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 Proposition de résolution 
tendant à modifier le Règlement du 

Sénat pour mettre en œuvre la 
révision constitutionnelle, conforter le 

pluralisme sénatorial et rénover les 
méthodes de travail du Sénat 

 

Proposition de résolution 
tendant à modifier le Règlement du 

Sénat pour mettre en œuvre la 
révision constitutionnelle, conforter le 

pluralisme sénatorial et rénover les 
méthodes de travail du Sénat 

 
 

Article 1er Article 1er 

 
Composition du Bureau du Sénat Composition du Bureau du Sénat 

Règlement du Sénat L’article 3 du Règlement est ain-
si modifié : 

I. —  (Alinéa sans modification). 

Art. 3. —  1. —   Le Bureau dé-
finitif du Sénat se compose de : 

- un Président, 

- huit vice-présidents, 

- trois questeurs, 

respectivement élus pour trois 
ans, 

- quatorze secrétaires, 

nommés pour trois ans. 

2. —   Les vice-présidents sup-
pléent et représentent le Président en cas 
d'absence. 

3. —   Lorsque le Président du 
Sénat est appelé à exercer les fonctions 
de Président de la République, par ap-
plication de l'article 7 de la Constitution, 
le Bureau désigne un des vice-
présidents pour le remplacer provisoi-
rement. 

4. —   L'élection du Président a 
lieu au scrutin secret à la tribune. 

5. —   Des scrutateurs tirés au 
sort dépouillent le scrutin dont le Prési-
dent d'âge proclame le résultat. 

 
 
 
 
 
 
 
 
1° Au 1, les mots : « respective-

ment élus pour trois ans, » sont suppri-
més et le mot : « nommés » est rempla-
cé par le mot : « désignés » ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
1° (Sans modification).  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1° bis (nouveau) Au début du 5, 

les mots : « Des scrutateurs tirés au 
sort » sont remplacés par les mots : 
« Les secrétaires d’âge » ; 
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6. —   Si la majorité absolue des 
suffrages exprimés n'a pas été acquise 
au premier ou au deuxième tour de scru-
tin, au troisième tour la majorité relative 
suffit ; en cas d'égalité des suffrages, le 
plus âgé est proclamé. 

2° Les alinéas 7 à 13 sont rem-
placés par cinq alinéas ainsi rédigés : 

2°  (Sans modification).  

7. —   L'élection des vice-
présidents et celle des questeurs ont 
lieu, au scrutin secret, par scrutins sépa-
rés et par bulletins plurinominaux. 

8. —   Si la majorité absolue des 
suffrages exprimés n'a pas été acquise 
au premier ou au second tour, au troi-
sième tour la majorité relative suffit ; en 
cas d'égalité des suffrages le Président 
proclame élu le ou les plus âgés. 

9. —   Après l'élection des vice-
présidents et des questeurs, les prési-
dents des groupes se réunissent pour 
établir la liste des candidats aux fonc-
tions de secrétaire selon la représenta-
tion proportionnelle des groupes et 
compte tenu de la représentation acquise 
aux groupes aux autres postes du Bu-
reau. Cette liste est remise au Président 
qui la fait afficher. 

« 7. —   Après l'élection du Pré-
sident, les présidents des groupes se ré-
unissent pour établir les listes des can-
didats aux fonctions de vice-président, 
de questeur et de secrétaire selon la re-
présentation proportionnelle des grou-
pes au plus fort reste. La représentation 
proportionnelle est calculée d'abord 
pour les postes de vice-président et de 
questeur, compte tenu de l'élection du 
Président, puis pour l'ensemble du Bu-
reau. Ces listes sont remises au Prési-
dent qui les fait afficher. 

 

 

10. —   Pendant un délai d'une 
heure, il peut être fait opposition à cette 
liste pour inapplication de la représenta-
tion proportionnelle. L'opposition, pour 
être recevable, doit être rédigée par 
écrit, signée par trente sénateurs au 
moins ou le président d'un groupe, et 
remise au Président. 

« 8. —   Pendant un délai d'une 
heure, il peut être fait opposition à ces 
listes pour inapplication de la représen-
tation proportionnelle. L'opposition, 
pour être recevable, doit être rédigée par 
écrit, signée par trente sénateurs au 
moins ou le président d'un groupe, et 
remise au Président. 

 

11. —   À l'expiration du délai 
d'opposition, s'il n'en a pas été formulé, 
la liste des candidats est ratifiée par le 
Sénat et le Président procède à la pro-
clamation des secrétaires. 

 

« 9. – À l'expiration du délai 
d'opposition, s'il n'en a pas été formulé, 
les listes des candidats sont ratifiées par 
le Sénat et le Président procède à la pro-
clamation des vice-présidents, des ques-
teurs et des secrétaires. 

 

12. —   Si, à l'inverse, le Prési-
dent a été saisi d'une opposition, il la 
porte à la connaissance du Sénat qui sta-
tue sur sa prise en considération, après 
un débat où peuvent seuls être entendus 
un orateur "pour" et un orateur "contre", 
disposant chacun d'un temps de parole 
ne pouvant excéder un quart d'heure. 

« 10. —   Si, à l'inverse, le Prési-
dent a été saisi d'une opposition, il la 
porte à la connaissance du Sénat qui sta-
tue sur sa prise en considération, après 
un débat où peuvent seuls être entendus 
un orateur pour et un orateur contre, 
disposant chacun d'un temps de parole 
ne pouvant excéder cinq minutes. 
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13. —   Le rejet de la prise en 
considération équivaut à la ratification 
de la liste présentée, dont les candidats 
sont sur-le-champ proclamés secrétaires 
par le Président. La prise en considéra-
tion entraîne l'annulation de la liste liti-
gieuse. Dans ce cas, les présidents des 
groupes se réunissent immédiatement 
pour établir une nouvelle liste sur la-
quelle il est statué dans les mêmes 
conditions que pour la première. 

« 11. —   Le rejet de la prise en 
considération équivaut à la ratification 
de la liste présentée, dont les candidats 
sont sur-le-champ proclamés par le Pré-
sident. La prise en considération en-
traîne l'annulation de la liste litigieuse. 
Dans ce cas, les présidents des groupes 
se réunissent immédiatement pour éta-
blir une nouvelle liste sur laquelle il est 
statué dans les mêmes conditions que 
pour la première. » 

 

Art. 6. —  1. —   Les formations 
dont l'effectif est inférieur à quinze 
membres peuvent soit s'apparenter, soit 
se rattacher administrativement à un 
groupe de leur choix, avec l'agrément du 
bureau de ce groupe. 

2. —   La même faculté est ou-
verte sous la même condition aux séna-
teurs qui ne figurent sur la liste d'aucun 
groupe ou d'aucune formation. 

3. —   L'indication des forma-
tions ou des sénateurs qui ont déclaré, 
en vertu du présent article, s'apparenter 
ou se rattacher administrativement à un 
groupe, figure à la suite de la liste des 
membres dudit groupe. 

4. —   Les sénateurs qui ne sont 
ni inscrits, ni apparentés, ni rattachés 
administrativement à un groupe déter-
miné forment une réunion administra-
tive représentée par un délégué élu par 
elle. Ce délégué possède les mêmes 
droits qu'un président de groupe en ce 
qui concerne la nomination des com-
missions et des secrétaires du Sénat. 

5. —   Lorsqu'il y a lieu de pro-
céder aux nominations prévues aux arti-
cles 3, alinéa 9, 8 et 105 selon la règle 
de la représentation proportionnelle des 
groupes, l'effectif de ceux-ci doit com-
prendre, outre leurs membres, ceux des 
formations qui leur sont rattachées ou 
apparentées, ainsi que les sénateurs in-
dividuellement rattachés ou apparentés. 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

 

II (nouveau). —  Au 5 de 
l’article 6 du Règlement, la référence : 
« alinéa 9 » est remplacée par la réfé-
rence : « alinéa 7 ». 
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Article 2 Article 2 

 
Droits des groupes d’opposition et des 

groupes minoritaires 

 
(Sans modification). 

Art. 5. —  Cf. annexe. I. —   Après l’article 5 du Rè-
glement, il est inséré un article 5 bis 
ainsi rédigé : 

 

 

Constitution du 4 octobre 1958 

Art. 51-1. —  Le règlement de 
chaque assemblée détermine les droits 
des groupes parlementaires constitués 
en son sein. Il reconnaît des droits spéci-
fiques aux groupes d’opposition de 
l’assemblée intéressée ainsi qu’aux 
groupes minoritaires. 

« Art. 5 bis. —   Dans les sept 
jours suivant sa création, ainsi qu’au 
début de chaque session ordinaire, un 
groupe se déclare à la Présidence du Sé-
nat comme groupe d’opposition ou 
comme groupe minoritaire au sens de 
l’article 51-1 de la Constitution. Il peut 
reprendre ou modifier cette déclaration à 
tout moment. » 

 

Règlement du Sénat 

Art. 6. —  Cf. annexe. 

II. —   Après l’article 6 du Rè-
glement, il est inséré un article 6 bis 
ainsi rédigé : 

 

 « Art. 6 bis. —   1. —   Chaque 
groupe a droit à la création d’une com-
mission d’enquête ou d’une mission 
d’information par année parlementaire. 

 

 

Art. 11. —  Cf. annexe. 

« 2. —   Dans le cas de création 
d’une commission d’enquête, les dispo-
sitions de l’article 11 sont applicables, 
sous réserve de l’alinéa suivant. 

 

 « 3. —   La demande de création 
d’une commission d’enquête ou d’une 
mission d’information doit être formu-
lée au plus tard une semaine avant la ré-
union de la Conférence des présidents 
qui doit prendre acte de cette demande. 

 

 « 4. —   Les fonctions de prési-
dent et de rapporteur d’une commission 
d’enquête ou d’une mission 
d’information sont partagées entre la 
majorité et l’opposition. » 
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Article 3 Article 3 

 
Réunion hebdomadaire  
des groupes politiques 

 
(Sans modification). 

Art. 6. —  Cf. annexe. Après l’article 6 du Règlement, il 
est inséré un article 6 ter ainsi rédigé : 

 

 « Art. 6 ter. —   Les groupes se 
réunissent en principe le mardi matin, à 
partir de 10 heures 30. » 

 

 
Article 4 Article 4 

 
Nombre et dénomination des  

commissions permanentes 
Nombre et dénomination des  

commissions permanentes 

 I. – L’article 7 du Règlement est 
ainsi rédigé : 

I. —  (Alinéa sans modification). 

Art. 7. —  1. —   Après chaque 
renouvellement partiel, le Sénat nomme, 
en séance publique, les six commissions 
permanentes suivantes : 

« Art. 7. —   Après chaque re-
nouvellement partiel, le Sénat nomme, 
en séance publique, les six commissions 
permanentes suivantes : 

« Art. 7. —  1. —  (Alinéa sans 
modification). 

1° la commission des affaires 
culturelles qui comprend 57 membres ; 

 

« 1° la commission des affaires 
étrangères, de la défense et des forces 
armées, qui comprend 56 membres et, à 
compter du 1er octobre 2011, 57 mem-
bres ; 

« 1° la commission… 

        …comprend 57 membres ; 

2° la commission des affaires 
économiques et du Plan qui comprend 
78 membres ; 

« 2° la commission des affaires 
sociales, qui comprend 56 membres et, à 
compter du 1er octobre 2011, 57 mem-
bres ; 

 

« 2° la commission des affaires 
sociales, qui comprend 57 membres ; 

3° la commission des affaires 
étrangères, de la défense et des forces 
armées qui comprend 57 membres ; 

« 3° la commission de la culture, 
de l’éducation et de la communication, 
qui comprend 56 membres et, à compter 
du 1er octobre 2011, 57 membres ; 

« 3° la commission… 
                       …communication, 

qui comprend 57 membres ; 

4° la commission des affaires so-
ciales qui comprend 57 membres ; 

« 4° la commission de 
l’économie, du développement durable 
et de l’aménagement du territoire, qui 
comprend 78 membres ; 

« 4° (Sans modification).  

5° la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la Nation qui comprend 
49 membres ; 

« 5° la commission des finances  
qui comprend 48 membres et, à compter 
du 1er octobre 2011, 49 membres ; 

« 5° la commission des finances, 
qui comprend 49 membres ; 
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6° la commission des lois consti-
tutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du Règlement et d'administra-
tion générale qui comprend 
49 membres. 

2. —   À titre transitoire, pour te-
nir compte de l'augmentation du nombre 
des sénateurs lors des renouvellements 
partiels de 2004 et 2008, la composition 
des commissions permanentes est la 
suivante : 

1° la commission des affaires 
culturelles comprend respectivement 
54 membres à partir d'octobre 2004 et 
56 membres à partir d'octobre 2008 ; 

2° la commission des affaires 
étrangères, de la défense et des forces 
armées comprend respectivement 
54 membres à partir d'octobre 2004 et 
56 membres à partir d'octobre 2008 ; 

3° la commission des affaires so-
ciales comprend respectivement 
54 membres à partir d'octobre 2004 et 
56 membres à partir d'octobre 2008 ; 

4° la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la Nation comprend 
respectivement 45 membres à partir 
d'octobre 2004 et 48 membres à partir 
d'octobre 2008 ; 

5° la commission des lois consti-
tutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du Règlement et d'administra-
tion générale comprend respectivement 
45 membres à partir d'octobre 2004 et 
48 membres à partir d'octobre 2008. 

« 6° la commission des lois cons-
titutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du Règlement et 
d’administration générale, qui comprend 
48 membres et, à compter du 1er octobre 
2011, 49 membres. » 

« 6° la… 

 
            …comprend 49 mem-

bres.  
 

  « 2 (nouveau). – À titre transi-
toire, jusqu’au 31 septembre 2011, les 
commissions mentionnées aux 1°, 2° et 
3° comprennent 56 membres et les com-
missions mentionnées aux 5° et 6° com-
prennent 48 membres. » 

Art. 16. —. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  .  

3 bis. —  Les projets de loi de fi-
nances sont envoyés de droit à la com-
mission des finances, du contrôle bud-
gétaire et des comptes économiques de 

II. —   En conséquence, dans le 
3 bis de l’article 16, les 4 et 5 de 
l’article 18 et le 2 de l’article 22, les 
mots : « commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes éco-
nomiques de la Nation » sont remplacés 

II. —  (Sans modification).  
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la Nation.. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .   

Art. 18. —  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . .  . .  . .. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  .  

4. —   Chacune des commissions 
permanentes peut désigner un ou plu-
sieurs de ses membres qui participent de 
droit, avec voix consultative, aux tra-
vaux de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes éco-
nomiques de la Nation, pendant l'exa-
men des articles de lois ou des crédits 
qui ressortissent à sa compétence. Ces 
membres reçoivent les mêmes convoca-
tions et documents que les membres ti-
tulaires de la commission des finances. 

5. —   Les rapporteurs spéciaux 
de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes éco-
nomiques de la Nation participent de 
droit, avec voix consultative, aux tra-
vaux des commissions permanentes 
dont la compétence correspond aux cré-
dits dont ils ont le rapport. 

Art. 22. —  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .   

2. —   La commission des finan-
ces, du contrôle budgétaire et des comp-
tes économiques de la Nation suit et 
contrôle l'exécution des lois de finances 
et procède à l'évaluation de toute ques-
tion relative aux finances publiques. 

par les mots : « commission des finan-
ces ». 

 
Article 5 Article 5 

 
Respect du pluralisme dans la  

désignation des représentants du Sénat 
au sein des organismes  

extraparlementaires 

Respect du pluralisme dans la  
désignation des représentants du Sénat 

au sein des organismes  
extraparlementaires 

 Au début de l’article 9 du Rè-
glement, il est ajouté un alinéa ainsi ré-
digé : 

 

(Alinéa sans modification). 

 
 
 
Art. 9. —  1. —   Lorsque le 

texte constitutif d'un organisme extra-
parlementaire prévoit que les membres 

« Pour les désignations opérées 
en application du présent article, il est 
tenu compte du principe de la représen-
tation proportionnelle des groupes. » 

« Pour les désignations effectuées 
en application… 

…groupes. » 
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d'une ou plusieurs commissions perma-
nentes siégeront dans son sein, la ou les 
commissions intéressées désignent ces 
membres et les font connaître au minis-
tre intéressé par l'intermédiaire du Pré-
sident du Sénat. 

2. —   Lorsque le Gouvernement 
demande au Sénat de désigner un ou 
plusieurs membres pour siéger dans un 
organisme extraparlementaire, le Prési-
dent du Sénat invite la ou les commis-
sions permanentes de la compétence 
desquelles relève cet organisme à pro-
poser le ou les noms des candidats. S'il 
y a doute sur la commission compé-
tente, le Sénat statue au scrutin public 
ordinaire. 

3. —   Chaque commission peut 
choisir le ou les candidats, soit parmi 
ses propres membres, soit parmi les au-
tres membres du Sénat. Le président de 
la commission transmet le ou les noms 
des candidats au Président du Sénat. 

4. —   Le Président ordonne l'af-
fichage du ou des noms des candidats. Il 
donne avis de cet affichage au cours de 
la séance à l'ordre du jour de laquelle fi-
gure la désignation. 

5. —   À l'expiration du délai 
d'une heure, la désignation du ou des 
candidats est ratifiée, à moins qu'il n'y 
ait opposition. 

6. —   Pendant le délai d'une 
heure après l'avis, il peut être fait oppo-
sition aux propositions de la commis-
sion ; cette opposition doit être rédigée 
par écrit et signée par trente sénateurs au 
moins ou un président de groupe. 

7. —   Si une opposition est for-
mulée, le Président consulte le Sénat sur 
sa prise en considération. Le Sénat sta-
tue après un débat au cours duquel peu-
vent seuls être entendus l'un des signa-
taires de l'opposition et un orateur 
d'opinion contraire. 

8. —   Si le Sénat ne prend pas 
l'opposition en considération, la liste des 
candidats est ratifiée. 
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9. —   Si le Sénat prend l'opposi-
tion en considération, il est procédé à la 
désignation des candidats par un vote au 
scrutin plurinominal en assemblée plé-
nière. Les candidatures doivent alors 
faire l'objet d'une déclaration à la Prési-
dence une heure au moins avant le scru-
tin. 

10. —   La procédure ci-dessus 
indiquée ne s'applique pas lorsque le 
texte constitutif de l'organisme extra-
parlementaire prévoit une procédure 
particulière de nomination. 

 
Article 6 Article 6 

 
Bureau des commissions permanentes (Sans modification). 

 L’article 13 du Règlement est 
ainsi modifié : 

 

Art. 13. —  1. —   Dès leur no-
mination, après chaque renouvellement 
triennal, les commissions convoquées 
par le Président du Sénat nomment leur 
bureau, au sein duquel tous les groupes 
politiques doivent être représentés. 

1° Le 2 est ainsi rédigé :  

2. —   Les commissions perma-
nentes élisent, outre le président et six 
vice-présidents, un secrétaire par frac-
tion de dix membres de leur effectif. 

2 bis. —   Les vice-présidents 
peuvent suppléer et représenter le prési-
dent de la commission permanente. 

« 2. —   Le bureau des commis-
sions permanentes comprend, outre le 
président et huit vice-présidents, un se-
crétaire par fraction de dix membres de 
leur effectif. » ; 

 

2 ter. —   L'élection du président 
a lieu au scrutin secret sous la prési-
dence du président d'âge qui proclame 
les résultats du scrutin dont le dépouil-
lement est effectué par les deux plus 
jeunes commissaires présents. Les dis-
positions de l'alinéa 6 de l'article 3 sont 
applicables. 

2° Le 2 quater est ainsi rédigé :  

2 quater. —   L'élection des vice-
présidents a lieu sous la présidence du 
président dans les mêmes conditions, au 
scrutin secret par bulletins plurinomi-
naux. 

« 2 quater. —   Pour la désigna-
tion des vice-présidents, les groupes 
établissent une liste de candidats selon 
le principe de la représentation propor-
tionnelle, en tenant compte de la repré-
sentation déjà acquise à un groupe pour 
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 le poste de président. Le nombre des 
vice-présidents est, le cas échéant, aug-
menté pour assurer l’attribution d’au 
moins un poste de président ou de vice-
président à chaque groupe. » ; 

 3° Le 3 est ainsi rédigé :  

3. —   Il est procédé, en priorité, 
à la nomination de secrétaires apparte-
nant aux groupes qui ne sont pas repré-
sentés aux autres postes du bureau. 

 

« 3. —   Après la désignation des 
vice-présidents, les groupes établissent 
la liste des candidats aux fonctions de 
secrétaire selon le principe de la repré-
sentation proportionnelle et compte tenu 
de leur représentation déjà acquise pour 
les autres postes du Bureau. » ; 

 

4. —   Le nombre de vice-
présidents ou de secrétaires peut être 
augmenté pour satisfaire à l'obligation 
de représentation de tous les groupes 
politiques fixée par l'alinéa 1. 

4° Le 4 est supprimé ;  

 5° Le 5 est ainsi rédigé :  

5. —   Chaque commission spé-
ciale fixe elle-même la composition de 
son bureau. 

« 5. —   Les dispositions du pré-
sent article sont applicables au bureau 
d’une commission spéciale. » ; 

 

 6° Le 6 est ainsi rédigé :  

6. —   Seule la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des 
comptes économiques de la Nation 
nomme un rapporteur général qui fait, 
de droit, partie du bureau de la commis-
sion. 

« 6. —   Les commissions des fi-
nances et des affaires sociales nomment 
chacune un rapporteur général qui fait, 
de droit, partie du bureau de la commis-
sion. » 

 

  
Article 6 bis (nouveau) 

Art. 16. —  Cf. annexe.  Après le septième alinéa (3 bis) 
de l’article 16 du Règlement, il est insé-
ré un alinéa ainsi rédigé :  

   « 3 ter. —   Les projets de loi de 
financement de la sécurité sociale sont 
renvoyés de droit à la commission des 
affaires sociales. » 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte de la proposition de résolution 
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

 
Article 7 Article 7 

 
Désignation des membres des  
commissions mixtes paritaires 

(Sans modification). 

Art. 12. —  1. —   En accord en-
tre le Sénat et l'Assemblée nationale, le 
nombre des représentants de chaque as-
semblée dans les commissions mixtes 
paritaires prévues par le deuxième ali-
néa de l'article 45 de la Constitution est 
fixé à sept. 

2. —   Les représentants du Sénat 
dans ces commissions sont nommés 
dans les conditions fixées ci-après. 

3. —   Une liste de candidats est 
établie par la commission compétente. 
Le président de la commission transmet 
cette liste au Président du Sénat, qui la 
fait afficher et donne avis de cet affi-
chage en séance publique. 

4. —   Il est ensuite procédé se-
lon les modalités prévues à l'article 9, 
alinéas 5 à 9. 

5. —   Dans les mêmes condi-
tions, sont désignés sept suppléants. 
Ceux-ci ne sont appelés à voter que 
dans la mesure nécessaire au maintien 
de la parité entre les deux assemblées. 
L'ordre d'appel est l'ordre dans lequel ils 
ont été proclamés. 

 

 

 

 

 

La première phrase du 3 de 
l’article 12 du Règlement est complétée 
par les mots : « après consultation des 
présidents des groupes politiques inté-
ressés ». 

 

 
Article 8 Article 8 

 
Réunions des commissions  

et autres instances 
Réunions des commissions  

et autres instances 

 I. —   L’article 14 du Règlement 
est ainsi rédigé : 

I. —  (Sans modification).  

Art. 14. —  Le Sénat consacre, 
en principe, le mercredi matin aux tra-
vaux des commissions. 

« Art. 14. —   Le Sénat consacre, 
en principe, aux travaux des commis-
sions le mercredi matin, éventuellement 
le mardi matin avant les réunions de 
groupe et, le cas échéant, une autre 
demi-journée fixée en fonction de 
l’ordre du jour des travaux en séance 
publique. » 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte de la proposition de résolution 
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

Art. 23. —  Cf. annexe II. —   Après l’article 23 du Rè-
glement, il est inséré une division ainsi 
rédigée : 

II. —  (Alinéa sans modifica-
tion).  

 « CHAPITRE III bis (Alinéa sans modification).  

 « Offices parlementaires, déléga-
tions et autres instances 

(Alinéa sans modification).  

 « Art. 23 bis. —   Les instances 
autres que les commissions permanentes 
et spéciales et la commission des affai-
res européennes se réunissent en prin-
cipe en dehors des jours et des heures 
où le Sénat tient séance. » 

« Art. 23 bis. —  Les… 
 
…spéciales, la commission des 

affaires européennes et la délégation 
aux droits des femmes et à l’égalité des 
chances entre les hommes et les femmes 
se réunissent en principe en dehors des 
heures où le Sénat tient séance. » 

 
Article 9 Article 9 

 
Participation du Gouvernement aux  

travaux des commissions et  
dénomination du Conseil économique, 

social et environnemental 

Participation du Gouvernement aux  
travaux des commissions et  

dénomination du Conseil économique, 
social et environnemental 

 I. —   La dernière phrase du 1 de 
l’article 18 du Règlement est ainsi rédi-
gée : 

I. —  (Alinéa sans modification). 

Art. 18. —  1. —   Les ministres 
ont accès dans les commissions. Ils doi-
vent être entendus quand ils le deman-
dent. Ils se retirent au moment du vote. 

 
 

« Les ministres peuvent assister 
aux votes destinés à arrêter le texte des 
projets et propositions de loi sur lequel 
portera la discussion en séance. » 

 
 

« Les membres du gouvernment 
peuvent… 

  …séance. » 

2. —   Au cas où, en application 
de l'article 69 de la Constitution, le 
Conseil économique et social désigne 
un de ses membres pour exposer devant 
le Sénat l'avis du Conseil sur un projet 
ou une proposition de loi, celui-ci est 
entendu dans les mêmes conditions. 

3. —   Les auteurs des proposi-
tions de loi, de résolution ou d'amende-
ments, non membres de la commission, 
sont entendus sur décision de celle-ci ; 
ils se retirent au moment du vote. 

4. —   Chacune des commissions 
permanentes peut désigner un ou plu-
sieurs de ses membres qui participent de 

II. —   Dans le 2 du même arti-
cle, les mots : « Conseil économique et 
social » sont remplacés par les mots : 
« Conseil économique, social et envi-
ronnemental ». 

II. —  (Sans modification). 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte de la proposition de résolution 
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

droit, avec voix consultative, aux tra-
vaux de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes éco-
nomiques de la Nation, pendant l'exa-
men des articles de lois ou des crédits 
qui ressortissent à sa compétence. Ces 
membres reçoivent les mêmes convoca-
tions et documents que les membres ti-
tulaires de la commission des finances. 

5. —   Les rapporteurs spéciaux 
de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes éco-
nomiques de la Nation participent de 
droit, avec voix consultative, aux tra-
vaux des commissions permanentes 
dont la compétence correspond aux cré-
dits dont ils ont le rapport. 

Art. 42. —  1. —   Les projets de 
loi présentés au nom du Gouvernement 
et déposés sur le Bureau du Sénat, les 
projets et propositions de loi transmis 
par l'Assemblée nationale, les proposi-
tions de loi ou de résolution présentées 
par les sénateurs sont délibérés en 
séance publique dans les formes suivan-
tes : 

2. —   Les projets de loi, les pro-
positions de loi transmises par l'Assem-
blée nationale et acceptées par le Gou-
vernement font l'objet d'une discussion 
ouverte par le Gouvernement et pour-
suivie par la présentation du rapport de 
la commission compétente. Dans tous 
les autres cas, la discussion est ouverte 
par la présentation du rapport de la 
commission, sous réserve des disposi-
tions de l'alinéa 4 ci-après. 

3. —   Lorsque le rapport a été 
imprimé et distribué, le rapporteur se 
borne à le compléter et à le commenter 
sans en donner lecture. Sauf décision 
contraire de la Conférence des prési-
dents, la durée de son exposé ne peut 
excéder vingt minutes. Au moment du 
passage à la discussion des articles, le 
rapporteur doit informer le Sénat du 
dernier état des travaux de la commis-
sion après l'examen des amendements et 
sous-amendements auquel elle s'est li-
vrée, lorsqu'il entraîne une modification 
substantielle du rapport initial de la 
commission. 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte de la proposition de résolution 
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

4. —   Lorsqu'en application de 
l'article 69 de la Constitution le Conseil 
économique et social a choisi un de ses 
membres pour exposer devant le Sénat 
l'avis du Conseil sur un projet ou une 
proposition de loi qui lui a été soumis, 
la désignation est portée à la connais-
sance du Président du Sénat par le Pré-
sident du Conseil économique et social. 
Le représentant du Conseil économique 
et social a accès dans l'hémicycle pen-
dant toute la durée de la discussion en 
séance publique. Le Président lui donne 
la parole avant la présentation du rap-
port de la commission saisie au fond. 
L'avis est donné dans la forme prévue 
par l'article 50 du règlement du Conseil 
économique et social. Il doit notamment 
rendre compte des positions prises en 
séance du Conseil par les groupes, et 
particulièrement par les minorités, tant 
sur l'ensemble du texte que sur ses dis-
positions principales. À la demande du 
président de la commission saisie au 
fond et dans la suite du débat, la parole 
est accordée au représentant du Conseil 
économique et social pour donner le 
point de vue du Conseil. 

5. —   Après la clôture de la dis-
cussion générale, le Sénat passe à la dis-
cussion des articles. 

6. —   La discussion des articles 
des projets et propositions porte : 

a) sur le texte présenté par le 
Gouvernement en ce qui concerne les 
projets de loi déposés en premier lieu 
sur le Bureau du Sénat ou sur le texte 
transmis par le Gouvernement lorsqu'il a 
été rejeté en premier lieu par l'Assem-
blée nationale ; 

b) sur le texte transmis en ce qui 
concerne les projets et propositions de 
loi votés par l'Assemblée nationale ; 

b bis) sur le texte précédemment 
adopté par le Sénat, en ce qui concerne 
les projets et propositions de loi dont 
l'ensemble a été ensuite rejeté par l'As-
semblée nationale après transmission du 
Sénat ; 

 
 

 

III. —   En conséquence, il est 
procédé (cinq fois) à la même substitu-
tion dans le 4 de l’article 42 du Règle-
ment. 

 

III. —  (Sans modification). 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte de la proposition de résolution 
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

c) sur le texte rapporté par la 
commission compétente en ce qui 
concerne les propositions de loi ou de 
résolution présentées par les sénateurs. 
Dans ce dernier cas, lorsque la commis-
sion ne présente aucune conclusion ou si 
les conclusions négatives de la commis-
sion sont rejetées, le Sénat est appelé à 
discuter le texte initial de la proposi-
tion ; 

d) sur le texte élaboré par la 
commission mixte paritaire à l'occasion 
de l'examen par le Sénat des conclusions 
de celle-ci. 

7. —   La discussion porte suc-
cessivement sur chaque article et sur les 
amendements qui s'y rattachent. Toute-
fois, en application de l'article 44 de la 
Constitution, si le Gouvernement le de-
mande, le Sénat se prononce par un seul 
vote sur tout ou partie du texte en dis-
cussion, en ne retenant que les amende-
ments proposés ou acceptés par le Gou-
vernement. En conséquence, la parole 
n'est accordée sur chaque amendement 
qu'à un orateur pour, à un orateur 
contre, à la commission et au Gouver-
nement. 

8. —   La parole n'est accordée, 
sur l'ensemble d'un article, qu'une seule 
fois à chaque orateur, sauf exercice du 
droit de réponse aux ministres et aux 
rapporteurs et sous réserve des explica-
tions de vote ; la durée de chaque inter-
vention ou explication de vote ne peut 
excéder cinq minutes. 

9. —   Dans les questions com-
plexes, la division du texte est de droit 
lorsqu'elle est demandée. Elle peut être 
décidée par le Président. 

10. —   À partir de la deuxième 
lecture au Sénat des projets et proposi-
tions de loi, la discussion des articles et 
des crédits budgétaires est limitée à 
ceux pour lesquels les deux chambres 
du Parlement n'ont pas encore adopté un 
texte ou un montant identique. 

11. —   En conséquence, il ne se-
ra reçu, au cours de la deuxième lecture 
ou des lectures ultérieures, aucun amen-
dement ou article additionnel qui remet-
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte de la proposition de résolution 
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

trait en cause, soit directement, soit par 
des additions qui seraient incompatibles, 
des articles ou des crédits budgétaires 
votés par l'une et l'autre assemblée dans 
un texte ou avec un montant identique. 

11 bis. —   Il peut être fait ex-
ception aux règles édictées aux ali-
néas 10 et 11 pour assurer la coordina-
tion des dispositions adoptées ou 
procéder à une rectification matérielle. 

12. —   D'autre part, aucun 
amendement n'est recevable, sauf ac-
cord du Gouvernement, à l'occasion de 
l'examen par le Sénat d'un texte élaboré 
par une commission mixte paritaire. 
Lorsque le Sénat est appelé à se pronon-
cer avant l'Assemblée nationale, il statue 
d'abord sur les amendements puis, par 
un seul vote, sur l'ensemble du texte. 
Dans le cas contraire, il procède à un 
vote unique sur l'ensemble du texte en 
ne retenant que les amendements ayant 
reçu l'accord du Gouvernement. 

13. —   Après le vote de tous les 
articles, il est procédé au vote sur l'en-
semble. 

14. —   Lorsque, avant le vote 
sur l'article unique d'un projet ou d'une 
proposition, il n'a pas été présenté d'arti-
cle additionnel, ce vote équivaut à un 
vote sur l'ensemble. Aucun article addi-
tionnel n'est recevable après que ce vote 
est intervenu. 

15. —   Il ne peut être présenté 
de considérations générales sur l'ensem-
ble ; sont seules admises, avant le vote 
sur l'ensemble, des explications som-
maires n'excédant pas cinq minutes. 

 
Article 10 Article 10 

 
Avis des commissions permanentes sur 

certaines nominations 
(Sans modification). 

Art. 19. —  Cf. annexe. Après l’article 19 du Règlement, 
il est inséré un article 19 bis ainsi rédi-
gé : 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte de la proposition de résolution 
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

 « Art. 19 bis. —   1. —   Lorsque 
la Constitution ou la loi prévoit la 
consultation d’une commission sur un 
projet de nomination, la commission 
compétente est saisie par le Président du 
Sénat aux fins de donner un avis sur ce 
projet de nomination. Elle se prononce 
au scrutin secret. Le président de la 
commission communique au Président 
du Sénat l’avis de la commission et le 
résultat du vote. 

 

 « 2. —   Pour les projets de no-
mination par le Président de la Républi-
que, le Président du Sénat transmet au 
Président de la République et au Pre-
mier ministre l’avis de la commission et 
le résultat du vote. » 

 

 
Article 11 Article 11 

 
Fonction de contrôle et d’évaluation des 

commissions permanentes 
Fonction de contrôle et d’évaluation des 

commissions permanentes 

 Le 1 de l’article 22 du Règlement 
est ainsi rédigé : 

I. —  (Alinéa sans modification). 

Art. 22. —  1.  Indépendamment 
des autres dispositions les concernant, 
les commissions permanentes assurent 
l'information du Sénat pour lui permet-
tre d'exercer, conformément à la Consti-
tution, son contrôle sur la politique du 
Gouvernement. 

« 1. —   Les commissions per-
manentes assurent l’information du Sé-
nat et mettent en œuvre, dans leur do-
maine de compétence, le contrôle de 
l’action du Gouvernement, l’évaluation 
des politiques publiques et le suivi de 
l’application des lois. » 

« 1. —  Outre les autres disposi-
tions les concernant, les… 

 
 
 
 
…lois. » 

2. —   La commission des finan-
ces, du contrôle budgétaire et des comp-
tes économiques de la Nation suit et 
contrôle l'exécution des lois de finances 
et procède à l'évaluation de toute ques-
tion relative aux finances publiques. 

 II (nouveau). —  Le même article 
est complété par un alinéa ainsi rédigé :

  « 3. —   La commission des af-
faires sociales suit et contrôle 
l’application des lois de financement de 
la sécurité sociale et procède à 
l’évaluation de toute question relative 
aux finances de la sécurité sociale. » 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte de la proposition de résolution 
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

 
Article 12 Article 12 

 
Dépôts (Sans modification). 

 I. —   Le 1 de l’article 24 du Rè-
glement est ainsi rédigé : 

 

Art. 24. —  1. —   Le Président 
annonce en séance publique le dépôt des 
projets de loi présentés par le Gouver-
nement, soit directement, soit après leur 
adoption par l'Assemblée nationale, ce-
lui des propositions de loi adoptées par 
l'Assemblée nationale et transmises par 
le Président de cette dernière ainsi que 
le dépôt des propositions de loi ou de 
résolution présentées par les sénateurs. 
Le dépôt de projets de loi ou de proposi-
tions de loi ou de résolution lorsque le 
Sénat ne tient pas séance fait l'objet 
d'une insertion au Journal officiel indi-
quant que ce dépôt est rattaché pour or-
dre à la dernière séance que le Sénat a 
tenue antérieurement, puis d'une an-
nonce lors de la première séance publi-
que qui suit. Les projets et propositions 
sont renvoyés à la commission compé-
tente ou à une commission spécialement 
désignée à l'effet de les examiner dans 
les conditions fixées à l'article 16 ou au 
chapitre VII bis du présent Règlement. 
Les projets de loi et les propositions de 
loi ou de résolution sont imprimés et 
distribués. Lorsqu'ils sont distribués 
lorsque le Sénat ne tient pas séance, la 
distribution des projets de loi ou des 
propositions de loi ou de résolution fait 
l'objet d'une insertion au Journal offi-
ciel. 

2. - Les propositions de loi ont 
trait aux matières déterminées par la 
Constitution et les lois organiques. Si el-
les sont présentées par les sénateurs, el-
les ne sont pas recevables lorsque leur 
adoption aurait pour conséquence, soit 
la diminution d'une ressource publique 
non compensée par une autre ressource, 
soit la création ou l'aggravation d'une 
charge publique. 

3. —   Les propositions de réso-
lution ont trait aux décisions relevant de 
la compétence exclusive du Sénat. Elles 

« 1. —   Le dépôt des projets de 
loi, des propositions de loi transmises 
par l’Assemblée nationale ainsi que des 
propositions de loi ou de résolution pré-
sentées par les sénateurs est enregistré à 
la Présidence. Il fait l’objet d’une inser-
tion au Journal officiel et d’une annonce 
en séance publique lors de la plus pro-
chaine séance. Les projets et proposi-
tions sont envoyés à la commission 
compétente sous réserve de la constitu-
tion d’une commission spéciale. Ils sont 
publiés. Leur distribution fait l’objet 
d’une insertion au Journal officiel. » 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte de la proposition de résolution 
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

sont irrecevables dans tous les autres 
cas, hormis ceux prévus par les textes 
constitutionnels et organiques. 

4. —   Le Bureau du Sénat ou 
certains de ses membres désignés par lui 
à cet effet sont juges de la recevabilité 
des propositions de loi ou de résolution. 

Art. 16. —   .  . .  . .  . .  . .  . .  . .   

2 bis. —   La constitution d'une 
commission spéciale peut également 
être décidée par le Sénat sur la demande 
soit du président d'une commission 
permanente, soit du président d'un 
groupe. Cette demande doit être présen-
tée dans le délai de deux jours francs 
suivant la distribution du projet ou de la 
proposition ou d'un jour franc en cas de 
déclaration d'urgence formulée par le 
Gouvernement avant la distribution. La 
demande est aussitôt affichée et notifiée 
au Gouvernement et aux présidents des 
groupes et des commissions permanen-
tes. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

II. —   Dans l’ensemble du Rè-
glement, les mots : « imprimés et distri-
bués » sont remplacés par le mot : « pu-
bliés » et au 2 bis de l’article 16, le 
mot : « distribution » est remplacé par le 
mot : « publication ». 

 

 
Article 13 Article 13 

 
Engagement de la procédure accélérée 

par le Gouvernement 
Engagement de la procédure accélérée 

par le Gouvernement 

Art. 24. —  Cf. annexe I. —   Après l’article 24 du Rè-
glement, il est inséré un article 24 bis 
ainsi rédigé : 

I. —  (Alinéa sans modification). 

 « Art. 24 bis. —   Lorsque le 
Gouvernement engage la procédure ac-
célérée prévue au deuxième alinéa de 
l’article 45 de la Constitution, il en in-
forme le Président du Sénat simultané-
ment au dépôt du projet de loi. Dans le 
cas d’une proposition de loi, le Gouver-
nement fait part de sa décision 
d’engager la procédure accélérée au plus 
tard lors de l’inscription de la proposi-
tion à l’ordre du jour. » 

« Art. 24 bis. —  Lorsque… 
 
 
 
…Sénat, en principe, lors du dé-

pôt… 
 
 
 
 
…jour. » 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte de la proposition de résolution 
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

Art. 16. —. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  .  

2 bis. —   La constitution d'une 
commission spéciale peut également 
être décidée par le Sénat sur la demande 
soit du président d'une commission 
permanente, soit du président d'un 
groupe. Cette demande doit être présen-
tée dans le délai de deux jours francs 
suivant la distribution du projet ou de la 
proposition ou d'un jour franc en cas de 
déclaration d'urgence formulée par le 
Gouvernement avant la distribution. La 
demande est aussitôt affichée et notifiée 
au Gouvernement et aux présidents des 
groupes et des commissions permanen-
tes. 

Elle est considérée comme adop-
tée si, avant la deuxième séance qui suit 
cet affichage, le Président du Sénat n'a 
été saisi d'aucune opposition par le 
Gouvernement ou le président d'un 
groupe.. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

 

 

 

 

 

II. —   Dans la deuxième phrase 
du 2 bis de l’article 16 du Règlement, 
les mots : « de déclaration d’urgence 
formulée » sont remplacés par les mots : 
« d’engagement de la procédure accélé-
rée ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II. —  (Sans modification).  

 
Article 14 Article 14 

 
Examen des projets  

et propositions de loi 
Examen des projets  

et propositions de loi 

Art. 28. —  Cf. annexe I. —   Après l’article 28 du Rè-
glement, il est inséré une division ainsi 
rédigée : 

I. —  (Alinéa sans modification). 

 « CHAPITRE IV bis (Alinéa sans modification).  

 « Examen des projets et proposi-
tions de loi 

(Alinéa sans modification).  

 « Art. 28 bis. —   La Conférence 
des présidents décide de l’organisation 
d’un débat d’orientation en séance pu-
blique sur un projet ou une proposition 
de loi. 

« Art. 28 bis. —   La Conférence 
des présidents peut décider de… 

 
…loi.  

 

 

 

 

« Art. 28 ter. —   Deux semaines 
au moins avant la discussion par le Sé-
nat d’un projet ou d’une proposition de 
loi, sauf dérogation accordée par la 
Conférence des présidents, la commis-
sion saisie au fond se réunit pour exa-
miner les amendements du rapporteur 
ainsi que les amendements déposés au 
plus tard l’avant-veille de cette réunion. 

« Art. 28 ter. — 1. —  Deux… 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte de la proposition de résolution 
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

 

Constitution du 4 octobre 1958 

Art. 40 et 41. —  Cf. annexe. 

Code de la sécurité sociale 

Art. L.O. 111-3. —  Cf. annexe. 

Ces amendements sont mis en distribu-
tion auprès des membres de la commis-
sion et transmis, le cas échéant, à la 
commission des finances  et à la com-
mission des affaires sociales. Le prési-
dent de la commission se prononce sur 
leur recevabilité au regard de l’article 40 
de la Constitution ou de l’article 
L.O. 111-3 du code de la sécurité so-
ciale. La commission est compétente 
pour statuer sur les autres irrecevabili-
tés, à l’exception de celle prévue à 
l’article 41 de la Constitution. 

 
 
 
…finances ou à la commission 

des affaires sociales qui rendent un avis 
écrit. Le président…  

 
 
 
 
 
 
…Constitution.  

 « Le rapport de la commission 
présente le texte qu’elle propose au Sé-
nat et les opinions des groupes. 

« 2. —  Le rapport… 
 
…groupes. Le texte adopté par la 

commission fait l’objet d’une publica-
tion séparée. 

Règlement du Sénat 

Art. 45. —  Cf. infra. 

« Avant le début de la discussion 
par le Sénat du texte proposé par la 
commission, celle-ci détermine son avis 
sur les amendements. La commission 
saisie au fond est compétente pour se 
prononcer sur leur recevabilité, sans 
préjudice de l’application des articles 40 
et 41 de la Constitution, ainsi que de 
l’article 45 du présent Règlement. » 

«  3. —  La commission déter-
mine son avis sur les amendements dé-
posés sur le texte qu’elle a proposé 
avant le début de leur discussion par le 
Sénat. La commission… 

 
 
 
…Règlement. » 

  « Art. 28 quater (nouveau). – Le 
présent chapitre ne s’applique pas aux 
projets de révision constitutionnelle, 
aux projets de loi de finances et aux 
projets de loi de financement de la sécu-
rité sociale. » 

Art. 20. —  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .   

1 bis. —   La commission saisie 
au fond se réunit pour examiner les 
amendements avant l'ouverture de la 
séance publique au cours de laquelle le 
Sénat doit en débattre et, s'il y a lieu, 
avant le passage à la discussion des arti-
cles. Dans ce dernier cas, la séance est 
suspendue pour permettre à la commis-
sion de se réunir.. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  .  

II. —   En conséquence, le 1 bis 
de l’article 20 est supprimé. 

II. —  (Sans modification).  

 III. —   L’article 42 du Règle-
ment est ainsi modifié : 

III. —  (Alinéa sans modifica-
tion).  

Art. 42. —  1. —   Les projets de 
loi présentés au nom du Gouvernement 
et déposés sur le Bureau du Sénat, les 
projets et propositions de loi transmis 
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___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

par l'Assemblée nationale, les proposi-
tions de loi ou de résolution présentées 
par les sénateurs sont délibérés en 
séance publique dans les formes suivan-
tes : 

 

1° La seconde phrase du 2 est 
ainsi rédigée : 

 

1° (Sans modification). 

2. —   Les projets de loi, les pro-
positions de loi transmises par l'Assem-
blée nationale et acceptées par le Gou-
vernement font l'objet d'une discussion 
ouverte par le Gouvernement et pour-
suivie par la présentation du rapport de 
la commission compétente. Dans tous 
les autres cas, la discussion est ouverte 
par la présentation du rapport de la 
commission, sous réserve des disposi-
tions de l'alinéa 4 ci-après. 

 

3. —   Lorsque le rapport a été 
imprimé et distribué, le rapporteur se 
borne à le compléter et à le commenter 
sans en donner lecture. Sauf décision 
contraire de la Conférence des prési-
dents, la durée de son exposé ne peut 
excéder vingt minutes. Au moment du 
passage à la discussion des articles, le 
rapporteur doit informer le Sénat du 
dernier état des travaux de la commis-
sion après l'examen des amendements et 
sous-amendements auquel elle s'est li-
vrée, lorsqu'il entraîne une modification 
substantielle du rapport initial de la 
commission. 

4. —   Lorsqu'en application de 
l'article 69 de la Constitution le Conseil 
économique et social a choisi un de ses 
membres pour exposer devant le Sénat 
l'avis du Conseil sur un projet ou une 
proposition de loi qui lui a été soumis, 
la désignation est portée à la connais-
sance du Président du Sénat par le Pré-
sident du Conseil économique et social. 
Le représentant du Conseil économique 
et social a accès dans l'hémicycle pen-
dant toute la durée de la discussion en 
séance publique. Le Président lui donne 
la parole avant la présentation du rap-
port de la commission saisie au fond. 
L'avis est donné dans la forme prévue 
par l'article 50 du règlement du Conseil 
économique et social. Il doit notamment 
rendre compte des positions prises en 
séance du Conseil par les groupes, et 

 

 

 

« Pour la première lecture d’une 
proposition déposée au Sénat, la discus-
sion est ouverte par l’auteur dans la li-
mite de vingt minutes et se poursuit, le 
cas échéant, par la présentation du rap-
port de la commission. » ; 
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___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

particulièrement par les minorités, tant 
sur l'ensemble du texte que sur ses dis-
positions principales. À la demande du 
président de la commission saisie au 
fond et dans la suite du débat, la parole 
est accordée au représentant du Conseil 
économique et social pour donner le 
point de vue du Conseil. 

5. —   Après la clôture de la dis-
cussion générale, le Sénat passe à la dis-
cussion des articles. 

 2° Le 6 est ainsi rédigé : 2° (Alinéa sans modification).  

6. —   La discussion des articles 
des projets et propositions porte : 

a) sur le texte présenté par le 
Gouvernement en ce qui concerne les 
projets de loi déposés en premier lieu 
sur le Bureau du Sénat ou sur le texte 
transmis par le Gouvernement lorsqu'il a 
été rejeté en premier lieu par l'Assem-
blée nationale ; 

b) sur le texte transmis en ce qui 
concerne les projets et propositions de 
loi votés par l'Assemblée nationale ; 

b bis) sur le texte précédemment 
adopté par le Sénat, en ce qui concerne 
les projets et propositions de loi dont 
l'ensemble a été ensuite rejeté par l'As-
semblée nationale après transmission du 
Sénat ; 

« 6. —   La discussion des arti-
cles des projets ou propositions porte 
sur le texte adopté par la commission. 

« 6. —  (Alinéa sans modifica-
tion).  

c) sur le texte rapporté par la 
commission compétente en ce qui 
concerne les propositions de loi ou de 
résolution présentées par les sénateurs. 
Dans ce dernier cas, lorsque la commis-
sion ne présente aucune conclusion ou si 
les conclusions négatives de la commis-
sion sont rejetées, le Sénat est appelé à 
discuter le texte initial de la proposi-
tion ; 

 

« Si la commission ne présente 
aucun texte ou si elle oppose une ques-
tion préalable ou une exception 
d’irrecevabilité et que le Sénat la rejette, 
la discussion porte sur le texte du projet 
ou de la proposition, tel qu’il a été dé-
posé ou transmis, ou, en cas de rejet par 
l’Assemblée nationale après transmis-
sion du Sénat, sur le texte précédem-
ment adopté par le Sénat. Il en est de 
même des projets de révision constitu-
tionnelle, des projets de loi de finances 
et des projets de loi de financement de 
la sécurité sociale. 

« Si… 
 
…préalable, une exception 

d’irrecevabilité ou une motion de renvoi 
en commission et que… 

 
 
 
 
 
 
 
 
…sociale.  

d) sur le texte élaboré par la 
commission mixte paritaire à l'occasion 
de l'examen par le Sénat des conclusions 
de celle-ci. 

« Si le Sénat est saisi des conclu-
sions d’une commission mixte paritaire, 
la discussion porte sur le texte élaboré 
par la commission mixte paritaire. » 

(Alinéa sans modification).  
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___ 
 

 

 

7. —   La discussion porte suc-
cessivement sur chaque article et sur les 
amendements qui s'y rattachent. Toute-
fois, en application de l'article 44 de la 
Constitution, si le Gouvernement le de-
mande, le Sénat se prononce par un seul 
vote sur tout ou partie du texte en dis-
cussion, en ne retenant que les amende-
ments proposés ou acceptés par le Gou-
vernement. En conséquence, la parole 
n'est accordée sur chaque amendement 
qu'à un orateur pour, à un orateur 
contre, à la commission et au Gouver-
nement. 

8. —   La parole n'est accordée, 
sur l'ensemble d'un article, qu'une seule 
fois à chaque orateur, sauf exercice du 
droit de réponse aux ministres et aux 
rapporteurs et sous réserve des explica-
tions de vote ; la durée de chaque inter-
vention ou explication de vote ne peut 
excéder cinq minutes. 

9. —   Dans les questions com-
plexes, la division du texte est de droit 
lorsqu'elle est demandée. Elle peut être 
décidée par le Président. 

10. —  À partir de la deuxième 
lecture au Sénat des projets et proposi-
tions de loi, la discussion des articles et 
des crédits budgétaires est limitée à 
ceux pour lesquels les deux chambres 
du Parlement n'ont pas encore adopté un 
texte ou un montant identique. 

11. —   En conséquence, il ne se-
ra reçu, au cours de la deuxième lecture 
ou des lectures ultérieures, aucun amen-
dement ou article additionnel qui remet-
trait en cause, soit directement, soit par 
des additions qui seraient incompatibles, 
des articles ou des crédits budgétaires 
votés par l'une et l'autre assemblée dans 
un texte ou avec un montant identique. 

11 bis. —   Il peut être fait ex-
ception aux règles édictées aux ali-
néas 10 et 11 pour assurer la coordina-
tion des dispositions adoptées ou 
procéder à une rectification matérielle. 

12. —   D'autre part, aucun 
amendement n'est recevable, sauf ac-
cord du Gouvernement, à l'occasion de 
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___ 
 

 

 

l'examen par le Sénat d'un texte élaboré 
par une commission mixte paritaire. 
Lorsque le Sénat est appelé à se pronon-
cer avant l'Assemblée nationale, il statue 
d'abord sur les amendements puis, par 
un seul vote, sur l'ensemble du texte. 
Dans le cas contraire, il procède à un 
vote unique sur l'ensemble du texte en 
ne retenant que les amendements ayant 
reçu l'accord du Gouvernement. 

13. —   Après le vote de tous les 
articles, il est procédé au vote sur l'en-
semble. 

14. —   Lorsque, avant le vote 
sur l'article unique d'un projet ou d'une 
proposition, il n'a pas été présenté d'arti-
cle additionnel, ce vote équivaut à un 
vote sur l'ensemble. Aucun article addi-
tionnel n'est recevable après que ce vote 
est intervenu. 

15. —   Il ne peut être présenté 
de considérations générales sur l'ensem-
ble ; sont seules admises, avant le vote 
sur l'ensemble, des explications som-
maires n'excédant pas cinq minutes. 

 IV. —   L’article 50 du Règle-
ment est complété par deux phrases ain-
si rédigées : 

IV. —  (Sans modification).  

Art. 50. —  À la demande de la 
commission intéressée, la Conférence 
des présidents peut décider de fixer un 
délai limite pour le dépôt des amende-
ments. La décision de la Conférence des 
présidents figure à l'ordre du jour. 

 

 
 
 
 
 
« Ce délai limite n’est pas appli-

cable aux amendements de la commis-
sion saisie au fond ou du Gouverne-
ment, ni aux sous-amendements. Il est 
reporté au début de la discussion géné-
rale lorsque le rapport de la commission 
saisie au fond n’a pas été publié la veille 
du début de la discussion en séance pu-
blique. » 
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___ 
 

 

 

 
Article 15 Article 15 

 
Conférence des présidents (Sans modification). 

 L’article 29 du Règlement est 
ainsi rédigé : 

 

Art. 29. —  1. —   Les vice-
présidents du Sénat, les présidents des 
commissions permanentes, les prési-
dents des commissions spéciales inté-
ressées, le président de la délégation du 
Sénat pour l'Union européenne, le rap-
porteur général de la commission des fi-
nances, du contrôle budgétaire et des 
comptes économiques de la Nation et 
les présidents des groupes composent la 
Conférence des présidents. Celle-ci est 
convoquée chaque semaine, s'il y a lieu, 
par le Président, en vue d'examiner l'or-
dre des travaux du Sénat et de faire tou-
tes propositions concernant le règlement 
de l'ordre du jour, en complément des 
discussions fixées par priorité par le 
Gouvernement. En outre, elle fixe au 
moins pour le mois suivant de la session 
la date de la séance mensuelle réservée 
par priorité à l'ordre du jour fixé par le 
Sénat en application de l'article 48, der-
nier alinéa, de la Constitution ; elle en 
propose l'ordre du jour au Sénat en te-
nant compte de l'équilibre entre tous les 
groupes. 

« Art. 29. —   1. —   Présidée par 
le Président du Sénat, la Conférence des 
présidents comprend les vice-présidents, 
les présidents des groupes, les prési-
dents des commissions permanentes, les 
présidents des commissions spéciales 
intéressées, le président de la commis-
sion des affaires européennes ainsi que 
les rapporteurs généraux de la commis-
sion des finances et de la commission 
des affaires sociales. 

 

 « 2. —   La Conférence des pré-
sidents est convoquée à la diligence du 
Président du Sénat. La réunion de la 
Conférence des présidents peut être éga-
lement demandée par deux groupes au 
moins pour un ordre du jour déterminé. 

 

2. —   Le Gouvernement est avi-
sé par le Président du jour et de l'heure 
de la Conférence des présidents. Il ne 
peut y être représenté que par un de ses 
membres. 

3. —   La Conférence des prési-
dents examine l'ordre des travaux du 
Sénat pour la semaine en cours et les 
deux suivantes. À cette fin, elle est in-
formée des affaires dont le Gouverne-
ment a décidé l'inscription à l'ordre du 
jour prioritaire. Dans le cadre des séan-
ces qu'elle décide de proposer au Sénat, 

« 3. —   Le Gouvernement, qui 
est avisé par le Président du Sénat du 
jour et de l’heure de la réunion de la 
Conférence des présidents, peut partici-
per aux travaux de la Conférence des 
présidents. 
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vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

la Conférence des présidents établit les 
propositions complémentaires à soumet-
tre au Sénat, en ce qui concerne la dis-
cussion des projets et propositions et les 
questions orales. Elle peut également 
déterminer, pour certains textes, les 
conditions d'exercice des scrutins. 

3 bis. —   À l'ouverture de la ses-
sion, puis au plus tard le 1er  mars sui-
vant, ou après la formation du Gouver-
nement, celui-ci informe la Conférence 
des présidents des affaires dont il pré-
voit de demander l'inscription à l'ordre 
du jour du Sénat et de la période envisa-
gée pour leur discussion. 

4. —  Au cours de la séance sui-
vant la réunion de la Conférence des 
présidents, le Président informe le Sénat 
des affaires dont le Gouvernement a dé-
cidé l'inscription prioritaire à l'ordre du 
jour et lui soumet les propositions com-
plémentaires établies par la Conférence 
des présidents ainsi que l'ordre du jour 
de la séance mensuelle visée à l'alinéa 1 
ci-dessus. Il indique également les déci-
sions prises par la Conférence des prési-
dents lorsqu'elle a accepté une demande 
de vote sans débat ou de vote après dé-
bat restreint. 

« 4. —   La Conférence des pré-
sidents règle l’ordre du jour du Sénat et 
délibère sur les questions concernant la 
procédure législative ou les travaux 
d’information, de contrôle et 
d’évaluation des politiques publiques. 

 

5. —   L'ordre du jour réglé par 
le Sénat ne peut être ultérieurement mo-
difié que par décision du Gouverne-
ment, en ce qui concerne l'inscription 
prioritaire décidée en application du 
premier alinéa de l'article 48 de la Cons-
titution. Il ne peut être modifié, pour les 
autres affaires, que par un vote émis sur 
l'initiative d'une commission ou de 
trente sénateurs dont la présence doit 
être constatée par appel nominal. 

 

« 5. —  La Conférence des prési-
dents peut, dans un délai de dix jours 
suivant le dépôt d’un projet de loi, cons-
tater que les règles fixées par la loi or-
ganique pour la présentation de ce projet 
de loi sont méconnues ; dans ce cas, le 
projet de loi ne peut être inscrit à l’ordre 
du jour du Sénat. En cas de désaccord 
entre la Conférence des présidents et le 
Gouvernement, le Président du Sénat ou 
le Premier ministre peut saisir le Conseil 
constitutionnel qui statue dans un délai 
de huit jours. 

 

 

6. —   Toute modification de 
l'ordre du jour ou des décisions concer-
nant l'organisation d'un vote sans débat 
ou après débat restreint est immédiate-
ment portée à la connaissance du Gou-
vernement, des présidents des groupes 
et des présidents des commissions. Cha-
que sénateur en est également informé 
par écrit. 

« 6. —   Lorsque le Gouverne-
ment a décidé d’engager la procédure 
accélérée, visée au deuxième alinéa de 
l’article 45, la Conférence des prési-
dents peut s’y opposer. Si elle est saisie 
d’une décision d’opposition prise par la 
Conférence des présidents de 
l’Assemblée nationale, la Conférence 
des présidents du Sénat est convoquée 
sans délai par le Président du Sénat. 
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Art. 45. —  Cf. infra. « 7. —   Dans les votes émis au 

sein de la Conférence des présidents, il 
est attribué à chaque président de 
groupe un nombre de voix égal au nom-
bre des membres de son groupe, déduc-
tion faite de ceux qui sont membres de 
la Conférence des présidents. » 

 

 
Article 16 Article 16 

 
Organisation de l’ordre du jour Organisation de l’ordre du jour 

 L’article 29 bis est ainsi rédigé : (Alinéa sans modification). 

Art. 29 bis. —  1. — L'organisa-
tion de la discussion générale des textes 
soumis au Sénat peut être décidée par la 
Conférence des présidents qui fixe, dans 
le cadre des séances prévues à l'ordre du 
jour, la durée globale du temps dont 
disposeront les orateurs des divers 
groupes ou ne figurant sur la liste d'au-
cun groupe. 

« Art. 29 bis. —   1. —   Dans le 
cadre des semaines et des jours de 
séance, l’ordre du jour est fixé par le 
Sénat, sur la base des conclusions de la 
Conférence des présidents. 

« Art. 29 bis. —  1. —    (Sans 
modification). 

2. —   Ce temps est réparti par le 
Président du Sénat de manière à garantir 
à chaque groupe, en fonction de la durée 
du débat, un temps minimum identique. 
Le temps demeurant disponible est en-
suite réparti entre les groupes et les sé-
nateurs ne figurant sur la liste d'aucun 
groupe en proportion de leur importance 
numérique. 

« 2. —   Au début de chaque ses-
sion ordinaire, la Conférence des prési-
dents détermine les semaines de séance 
et répartit ces semaines entre le Gouver-
nement et le Sénat. 

« 2. —  (Sans modification). 

3. —   Les inscriptions de parole 
sont faites, au plus tard la veille du jour 
de l'ouverture du débat, par les prési-
dents des groupes ou le délégué des sé-
nateurs ne figurant sur la liste d'aucun 
groupe, qui indiquent au Président du 
Sénat l'ordre dans lequel ils souhaitent 
que les orateurs qu'ils inscrivent soient 
appelés ainsi que la durée de leur inter-
vention. 

« 3. —   La Conférence fixe les 
semaines de séance réservées par priori-
té au contrôle de l’action du Gouverne-
ment et à l’évaluation des politiques pu-
bliques. 

« 3. —  (Sans modification). 

4. —   La parole est donnée à 
tous les orateurs inscrits en appelant 
successivement un orateur de chaque 
groupe ou ne figurant sur la liste d'au-
cun groupe dans un ordre fixé de la fa-
çon suivante : 

« 4. —   Au début de chaque ses-
sion ordinaire, puis au plus tard le 
1er mars suivant, ou après la formation 
du Gouvernement, celui-ci informe la 
Conférence des présidents des affaires 
dont il prévoit de demander l’inscription 
à l’ordre du jour du Sénat et de la pé-
riode envisagée pour leur discussion. 

« 4. —  Au début…  
 
 
 
                                  …des sujets 

dont… 
 
…discussion. 
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5. —   Au début de chaque ses-
sion ordinaire, les présidents des grou-
pes et le délégué des sénateurs ne figu-
rant sur la liste d'aucun groupe 
déterminent, par voie de tirage au sort, 
l'ordre dans lequel seront classés leurs 
orateurs au sein de chaque série, pour la 
première discussion générale faisant 
l'objet d'une organisation. Lors de cha-
que discussion générale organisée ulté-
rieurement, cet ordre est décalé d'un 
rang, de telle sorte que chaque groupe 
soit classé au rang immédiatement supé-
rieur, le groupe placé antérieurement en 
tête prenant la dernière place. 

« 5. —   La Conférence des pré-
sidents programme les jours réservés à 
l’ordre du jour proposé par les groupes 
d’opposition et les groupes minoritaires 
et en détermine les modalités. 

« 5. —  (Sans modification). 

 « 6. —   La Conférence prend 
acte des demandes d’inscription par 
priorité présentées par le Gouvernement 
et propose au Sénat l’ordre du jour qui 
lui est réservé par priorité ou en com-
plément des demandes du Gouverne-
ment ou de l’ordre du jour réservé par 
priorité au contrôle de l’action du Gou-
vernement et à l’évaluation des politi-
ques publiques. 

« 6. —  (Sans modification). 

 « 7. —   L’ordre du jour peut être 
modifié à la demande du Gouverne-
ment, d’un groupe ou de la commission 
compétente. 

« 7. —  (Sans modification). 

 « 8. —   Les conclusions de la 
Conférence des présidents et les modifi-
cations de l’ordre du jour sont immédia-
tement portées à la connaissance des sé-
nateurs. » 

« 8. —  (Sans modification). 

 
Article 17 Article 17 

 
Organisation des débats Organisation des débats 

 I. —   Après l’article 29 bis du 
Règlement, il est inséré un article 29 ter 
ainsi rédigé : 

I. —  (Alinéa sans modification). 

 « Art. 29 ter. — 1. — L’organi-
sation de la discussion générale des tex-
tes soumis au Sénat et des débats ins-
crits à l’ordre du jour peut être décidée 
par la Conférence des présidents qui 
fixe la durée globale du temps dont dis-
poseront les orateurs des divers groupes 
ou ne figurant sur la liste d’aucun 

« Art. 29 ter. —  1. —  (Sans 
modification).  
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groupe. 

 « 2. —   Ce temps est réparti par 
le Président du Sénat de manière à ga-
rantir à chaque groupe un temps mini-
mum identique qui varie en fonction de 
la durée du débat et un temps pour les 
sénateurs ne figurant sur la liste d’aucun 
groupe. Le temps demeurant disponible 
est ensuite réparti entre les groupes en 
proportion de leur importance numéri-
que. 

« 2. —  (Sans modification). 

 « 3. —   À défaut de décision dif-
férente de la Conférence des présidents, 
et sous réserve de dispositions spécifi-
ques du Règlement, il est attribué pour 
la discussion générale des textes soumis 
au Sénat et pour tout débat inscrit à 
l’ordre du jour un temps de deux heures 
réparti à la proportionnelle avec un 
temps minimum identique de dix minu-
tes pour chaque groupe politique et un 
temps de cinq minutes pour les séna-
teurs ne figurant sur la liste d’aucun 
groupe. 

« 3. —  À défaut de décision de 
la Conférence… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
…groupe.  

 « 4. —   Les inscriptions de pa-
role sont faites, au plus tard la veille du 
jour de l’ouverture du débat, par les pré-
sidents des groupes ou le délégué des 
sénateurs ne figurant sur la liste d’aucun 
groupe, qui indiquent au Président du 
Sénat l’ordre dans lequel ils souhaitent 
que les orateurs qu’ils inscrivent soient 
appelés ainsi que la durée de leur inter-
vention. 

« 4. —  (Sans modification).  

 « 5. —   Les groupes, autres que 
ceux à qui appartiennent les représen-
tants des commissions, désignent cha-
cun un premier orateur : les orateurs 
ainsi désignés interviennent à la suite 
des commissions selon l’ordre du tirage 
au sort. 

« 5. —  Les groupes, autres que 
ceux auxquels appartiennent… 

 
 
 
 
…sort.  

 « 6. —   La parole est donnée à 
tous les orateurs inscrits en appelant 
successivement un orateur de chaque 
groupe ou ne figurant sur la liste 
d’aucun groupe dans un ordre fixé de la 
façon suivante : 

« 6. —  (Sans modification). 

 « 7. —   Au début de chaque ses-
sion ordinaire, les présidents des grou-
pes et le délégué des sénateurs ne figu-

« 7. —  (Sans modification). 
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rant sur la liste d’aucun groupe détermi-
nent, par voie de tirage au sort, l’ordre 
dans lequel seront classés leurs orateurs 
au sein de chaque série, pour la pre-
mière discussion générale faisant l’objet 
d’une organisation. Lors de chaque dis-
cussion générale organisée ultérieure-
ment, cet ordre est décalé d’un rang, de 
telle sorte que chaque groupe soit classé 
au rang immédiatement supérieur, le 
groupe placé antérieurement en tête pre-
nant la dernière place. » 

Art. 36. —  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .   

4. —   Les sénateurs qui deman-
dent la parole ne peuvent s'exprimer au 
nom de l'un de leurs collègues. Ils sont 
inscrits suivant l'ordre de leur demande, 
sauf si la Conférence des présidents a 
décidé d'organiser la discussion générale 
du débat conformément aux dispositions 
de l'article 29 bis. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  .  

Art. 39. —  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .   

3. —   Dans les cas autres que 
ceux prévus aux alinéas 2, 2 bis et 2 ter, 
où le Gouvernement fait au Sénat une 
déclaration, celle-ci peut faire l'objet 
d'un débat sur décision de la Conférence 
des présidents. Si la déclaration ne fait 
pas l'objet d'un débat, elle ouvre, mais 
pour un seul sénateur de chaque groupe, 
le droit de réponse prévu à l'article 37, 
alinéa 3, du Règlement, l'ordre d'appel 
étant celui résultant du tirage au sort 
prévu à l'article 29 bis. 

4. —   Les débats ouverts en ap-
plication du présent article peuvent être 
organisés par la Conférence des prési-
dents dans les conditions prévues par 
l'article 29 bis du Règlement, un temps 
spécifique étant en outre fixé, s'il y a 
lieu, pour les présidents de la commis-
sion spéciale ou des commissions per-
manentes intéressées. Sauf dans le cas 
visé à l'alinéa 2 du présent article, ils 
sont clos après l'audition des orateurs 
inscrits et la réponse éventuelle du Gou-
vernement.. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  .  

 
 
 
 
 
II. —   En conséquence, après le 

mot : « sauf », la fin de la seconde 
phrase du 4 de l’article 36 est ainsi rédi-
gée : « application des dispositions de 
l’article 29 ter », dans la première 
phrase du 4 de l’article 39, les mots : 
« peuvent être organisés par la Confé-
rence des présidents dans les conditions 
prévues par l’article 29 bis du Règle-
ment » sont remplacés par les 
mots : « sont organisés conformément 
aux dispositions de l’article 29 ter », et 
à la fin de la seconde phrase du 3 de 
l’article 39, la référence : « 29 bis » est 
remplacée par la référence : « 29 ter ». 

 
 
 
 
 
II. —  (Sans modification).  
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 III. —   L’article 82 du Règle-
ment est ainsi rédigé : 

III. —  (Sans modification).  

Art. 82. —  1. —   Dans le débat 
sur une question orale avec débat, l'au-
teur de la question dispose d'un temps 
de parole de vingt minutes. En outre, la 
Conférence des présidents peut décider : 

- soit que les dispositions de l'ar-
ticle 29 bis s'appliqueront aux orateurs 
suivants ; 

- soit d'accorder un temps de pa-
role de dix minutes à un orateur par 
groupe ; en outre, l'auteur de la question 
et l'orateur de chaque groupe disposent 
chacun de cinq minutes pour répondre 
au Gouvernement. 

« Art. 82. —   1. —   Dans le dé-
bat sur une question orale avec débat, 
l’auteur de la question dispose d’un 
temps de parole de vingt minutes. Les 
dispositions de l’article 29 ter 
s’appliquent aux orateurs suivants. 
L’auteur de la question et chaque ora-
teur peuvent utiliser une partie de leur 
temps pour répondre au Gouvernement. 

 

2. —   Le droit de prendre la pa-
role pour développer sa question est 
personnel. Toutefois, l'auteur de la ques-
tion peut désigner un de ses collègues 
pour le suppléer en cas d'empêchement. 

« 2. —   L’auteur de la question 
peut désigner un de ses collègues pour 
le suppléer en cas d’empêchement. » 

 

 
Article 18 Article 18 

 
Horaires de séance du Sénat 

 
(Sans modification). 

Art. 32. —  1. —   Les séances 
du Sénat sont publiques. 

2. —   Le Sénat se réunit en 
séance publique en principe les mardi, 
mercredi et jeudi de chaque semaine. En 
outre, le Sénat peut décider de tenir 
d'autres jours de séance dans la limite 
prévue par le deuxième alinéa de l'arti-
cle 28 de la Constitution, à la demande 
soit de la Conférence des présidents, 
soit du Gouvernement ou de la commis-
sion saisie au fond. 

Le 3 de l’article 32 du Règlement 
est ainsi rédigé : 

 

3. —   Sauf décision contraire du 
Sénat sur proposition de la Conférence 
des présidents, le Sénat tient séance : 

- les mardi et jeudi matin à partir 
de 9 heures 30 jusqu'à 13 heures ; 

- l'après-midi à partir de 16 heu-
res le mardi et de 15 heures les mercredi 

« 3. —   Le Sénat tient séance le 
mardi matin, sous réserve des réunions 
de groupe et sans préjudice de 
l’article 77, et après-midi, le mercredi 
après-midi et le jeudi matin et après-
midi. Il peut décider de siéger le soir sur 
proposition de la Conférence des prési-
dents, du Gouvernement ou de la com-
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et jeudi, jusqu'à 20 heures. 

Le Sénat peut décider de prolon-
ger la séance publique au-delà de ces 
horaires sur proposition de la Confé-
rence des présidents, du Gouvernement 
ou de la commission saisie au fond. 

4. —   Abrogé  

5. —   Le Sénat peut décider de 
se réunir en comité secret par un vote 
exprès et sans débat émis à la demande 
du Premier ministre ou d'un dixième de 
ses membres en exercice, dont la pré-
sence est constatée par un appel nomi-
nal. 

6. —   Lorsque le motif qui a 
donné lieu au comité secret a cessé, le 
Président consulte le Sénat sur la reprise 
de la séance publique. 

7. —   Le Sénat décide ultérieu-
rement si le compte rendu intégral des 
débats en comité secret doit être publié. 

Art. 77. —  Cf. annexe 

mission saisie au fond. » 

 
Article 19 Article 19 

 
Organisation du débat ou, le cas 

échéant, de la clôture 
Organisation du débat ou, le cas 

échéant, de la clôture 

 L’article 38 du Règlement est 
ainsi rédigé : 

 

(Alinéa sans modification).  

Art. 38. —  1. —   Lorsqu'au 
moins deux orateurs d'avis contraire 
sont intervenus dans la discussion géné-
rale, sur l'ensemble d'un article ou dans 
les explications de vote portant sur un 
amendement, un article ou l'ensemble 
du texte en discussion, le Président ou 
tout membre du Sénat peut proposer la 
clôture de cette discussion. 

« Art. 38. —   1. —   Lorsqu’au 
moins deux orateurs d’avis contraire 
sont intervenus dans la discussion géné-
rale d’un texte, sauf application de 
l’article 29 ter, sur l’ensemble d’un arti-
cle ou dans les explications de vote por-
tant sur un amendement, un article ou 
l’ensemble du texte en discussion, le 
président, un président de groupe ou le 
président de la commission saisie au 
fond peut proposer la clôture de ladite 
discussion. 

« Art. 38. —   1. —   (Sans modi-
fication). 

2. —   Lorsque la demande de 
clôture concerne la discussion d'un arti-
cle ou les explications de vote autres 

« 2. —   Le président consulte le 
Sénat à main levée. Le vote de cette 
proposition entraîne une suspension 

« 2. — Le président… 
…levée. L’adoption de cette… 
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que celles portant sur l'ensemble du 
texte, elle n'ouvre droit à aucun débat. 

immédiate de séance et la réunion de la 
Conférence des présidents. 

 
…présidents.  

3. —   Lorsqu'elle concerne la 
discussion générale ou les explications 
de vote sur l'ensemble du texte, elle ou-
vre droit à un débat auquel peuvent par-
ticiper l'auteur de la demande, ou son 
représentant, un orateur d'opinion 
contraire, chacun pour une durée n'ex-
cédant pas cinq minutes, le président et 
le rapporteur de la commission saisie au 
fond et le Gouvernement. Le premier 
des orateurs demeurant inscrits dans la 
discussion ou, à son défaut, l'un des ins-
crits dans l'ordre d'inscription, s'il de-
mande la parole contre la clôture, a la 
priorité ; à défaut d'orateurs inscrits, la 
parole contre la clôture est donnée au 
sénateur qui l'a demandée le premier. 

« 3. —   La Conférence des pré-
sidents se prononce à la majorité des 
trois cinquièmes sur l’organisation de la 
suite du débat. 

« 3. —  (Sans modification).  

4. —   Le Président consulte le 
Sénat à main levée ; s'il y a doute sur le 
vote du Sénat, il est consulté par assis et 
levé. Si le doute persiste, la discussion 
continue. 

« 4. —   En cas de désaccord, la 
clôture prend effet immédiatement après 
que la parole a été donnée, sur demande, 
à un représentant de chaque groupe pour 
une durée de cinq minutes. 

 

5. —   Dès qu'elle est prononcée, 
la clôture a un effet immédiat. Toute-
fois, lorsqu'elle concerne les explica-
tions de vote sur l'ensemble du projet ou 
de la proposition de loi en discussion, le 
Président peut autoriser un orateur de 
chacun des groupes qui ne se sont pas 
encore exprimés à expliquer son vote 
pour une durée n'excédant pas cinq mi-
nutes. 

Art. 29 ter. —  Cf. supra. 

« 5. —   En cas de nouvelle de-
mande de clôture, le président consulte 
le Sénat à main levée. Si la clôture est 
acceptée, les dispositions de l’alinéa 
précédent s’appliquent dans la suite de 
la séance. » 

 

Art. 39. —  1. —   La lecture à la 
tribune du Sénat, par un membre du 
Gouvernement, du programme du Gou-
vernement et, éventuellement, de la dé-
claration de politique générale sur les-
quels le Gouvernement engage sa 
responsabilité devant l'Assemblée na-
tionale, en application de l'alinéa pre-
mier de l'article 49 de la Constitution et 
dont il ne demande pas au Sénat l'ap-
probation, ne peut faire l'objet d'aucun 
débat et n'ouvre pas le droit de réponse 
prévu à l'article 37, alinéa 3, du Règle-
ment. 

2. —   Lorsque le Gouvernement, 
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usant de la faculté prévue par le dernier 
alinéa de l'article 49 de la Constitution, 
demande au Sénat l'approbation d'une 
déclaration de politique générale, cette 
déclaration fait l'objet d'un débat, à l'is-
sue duquel, s'il n'est saisi d'aucune autre 
proposition, le Président consulte le Sé-
nat sur cette approbation par scrutin pu-
blic. Toutefois, ce débat ne peut avoir 
lieu en même temps que le débat éven-
tuellement ouvert à l'Assemblée natio-
nale sur cette même déclaration. 

2 bis. —   Lorsque le Président 
de la République, sur proposition du 
Gouvernement, a décidé de soumettre 
au référendum un projet de loi, la décla-
ration du Gouvernement prévue au 
deuxième alinéa de l'article 11 de la 
Constitution fait l'objet d'un débat. Si 
elle a commencé, la discussion dudit 
projet de loi est immédiatement suspen-
due. 

2 ter. —   Lorsque le Président 
de la République, sur proposition du 
Gouvernement, a décidé de consulter les 
électeurs d'une collectivité territoriale 
située outre-mer sur un changement de 
régime institutionnel prévu au premier 
alinéa de l'article 72-4 ou au dernier ali-
néa de l'article 73 de la Constitution, la 
déclaration du Gouvernement fait l'objet 
d'un débat. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article 20 

Débat thématique 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article 20 

Débat thématique 

 

3. —   Dans les cas autres que 
ceux prévus aux alinéas 2, 2 bis et 2 ter, 
où le Gouvernement fait au Sénat une 
déclaration, celle-ci peut faire l'objet 
d'un débat sur décision de la Conférence 
des présidents. Si la déclaration ne fait 
pas l'objet d'un débat, elle ouvre, mais 
pour un seul sénateur de chaque groupe, 
le droit de réponse prévu à l'article 37, 
alinéa 3, du Règlement, l'ordre d'appel 
étant celui résultant du tirage au sort 
prévu à l'article 29 bis. 

 

 

I. —   Après le 3 de l’article 39 
du Règlement, il est inséré un 3 bis ainsi 
rédigé : 

 

 

I. —   (Sans modification).  

 « 3 bis. —   Lorsque le Gouver-
nement, usant de la faculté prévue par 
l’article 50-1 de la Constitution, fait au 
Sénat une déclaration sur un sujet dé-
terminé, celle-ci fait l’objet d’un débat. 
Si cette déclaration est faite à la de-
mande d’un groupe parlementaire, le 
président du groupe, auteur de la de-
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mande, ou son représentant intervient 
après le Gouvernement. Si le Gouver-
nement demande un vote, le Président 
consulte le Sénat sur l’approbation de 
cette déclaration par scrutin public ordi-
naire. Aucune explication de vote n’est 
admise. » 

4. —   Les débats ouverts en ap-
plication du présent article peuvent être 
organisés par la Conférence des prési-
dents dans les conditions prévues par 
l'article 29 bis du Règlement, un temps 
spécifique étant en outre fixé, s'il y a 
lieu, pour les présidents de la commis-
sion spéciale ou des commissions per-
manentes intéressées. Sauf dans le cas 
visé à l'alinéa 2 du présent article, ils 
sont clos après l'audition des orateurs 
inscrits et la réponse éventuelle du Gou-
vernement. 

Constitution du 4 octobre 1958 

Art. 50-1. —  Cf. annexe. 

 

 

 

II. —   En conséquence, dans la 
seconde phrase du 4 de cet article, les 
mots : « le cas visé à l’alinéa 2 » sont 
remplacés par les mots : « les cas visés à 
l’alinéa 2 et aux deux dernières phrases 
du 3 bis ». 

 

 

 

II. —   En…  
 
 
 
                                     …phrases 

de l’alinéa 3 bis ». 

 
Article 21 Article 21 

 
Irrecevabilités Irrecevabilités 

Règlement du Sénat I. —   L’article 45 du Règlement 
est ainsi rédigé : 

I. —  (Alinéa sans modification). 

Art. 45. —  1. —   Tout amen-
dement dont l'adoption aurait pour 
conséquence, soit la diminution d'une 
ressource publique non compensée par 
une autre ressource, soit la création ou 
l'aggravation d'une charge publique peut 
faire l'objet d'une exception d'irreceva-
bilité soulevée par le Gouvernement, la 
commission des finances, la commis-
sion saisie au fond ou tout sénateur. L'ir-
recevabilité est admise de droit, sans 
qu'il y ait lieu à débat, lorsqu'elle est af-
firmée par la commission des finances. 
L'amendement est mis en discussion 
lorsque la commission des finances ne 
reconnaît pas l'irrecevabilité. 

« Art. 45. —   1. —   La commis-
sion des finances contrôle la recevabilité 
financière des amendements au regard 
de l’article 40 de la Constitution. Les 
amendements déclarés irrecevables ne 
sont pas mis en distribution. 

« Art. 45. —  1. —  (Sans modifi-
cation). 

2. —   Lorsque la commission 
des finances n'est pas en état de faire 
connaître immédiatement ses conclu-
sions sur l'irrecevabilité de l'amende-

« 2. —   Il est procédé selon les 
mêmes règles à l’encontre d’un amen-
dement contraire à l’une des disposi-
tions de la loi organique relative aux 

« 2. —  (Sans modification).  
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ment, l'article en discussion est réservé. 
Quand la commission des finances es-
time qu'il y a doute, son représentant 
peut demander à entendre les explica-
tions du Gouvernement et de l'auteur de 
l'amendement qui dispose de la parole 
durant cinq minutes. Si le représentant 
de la commission des finances estime 
que le doute subsiste, l'amendement et 
l'article correspondant sont réservés et 
renvoyés à la commission des finances. 
Dans les cas prévus au présent alinéa, la 
commission des finances doit faire 
connaître ses conclusions sur la receva-
bilité avant la fin du débat, autrement 
l'irrecevabilité sera admise tacitement. 

lois de finances. 

3. —   Dans le cas de discussion 
d'une proposition de loi déposée par un 
sénateur, les règles énoncées par les ali-
néas 1 et 2 du présent article s'appli-
quent également au texte mis en discus-
sion. 

« 3. —   La commission des af-
faires sociales examine la recevabilité 
des amendements déposés au regard de 
l’article L.O. 111-3 du code de la sécuri-
té sociale. 

« 3. —  (Sans modification).  

4. —   Il est procédé selon les 
mêmes règles lorsque le Gouvernement 
ou tout sénateur soulève, à l'encontre 
d'un amendement ou d'un article addi-
tionnel, une exception d'irrecevabilité 
fondée sur une des dispositions de la loi 
organique relative aux lois de finances. 

 

« 4. —   Tout sénateur ou le 
Gouvernement peut soulever en séance 
une exception d’irrecevabilité fondée 
sur l’article 40 de la Constitution ou sur 
l’article L.O. 111-3 du code de la sécuri-
té sociale. L’irrecevabilité est admise de 
droit et sans débat si elle est affirmée 
par la commission des finances ou la 
commission des affaires sociales. 

« 4. —  Tout… 
 
 
…Constitution, sur une des dis-

positions de la loi organique relative 
aux lois de finances ou sur… 

 
 
…sociales.  

5. —   L'irrecevabilité tirée de 
l'article 41, premier alinéa, de la Consti-
tution peut être opposée par le Gouver-
nement à une proposition ou à un amen-
dement avant le commencement de sa 
discussion en séance publique. Lors-
qu'elle est opposée en séance publique, 
la séance est s'il y a lieu suspendue jus-
qu'à ce que le Président du Sénat ait sta-
tué si l'irrecevabilité est opposée à une 
proposition ; si elle est opposée à un 
amendement, la discussion de celui-ci 
et, le cas échéant, celle de l'article sur 
lequel il porte, est réservée jusqu'à ce 
que le Président du Sénat ait statué. 

 

« 5. – Lorsque la commission 
n’est pas en état de faire connaître im-
médiatement ses conclusions sur 
l’irrecevabilité de l’amendement, 
l’article en discussion est réservé. 
Quand la commission estime qu’il y a 
doute, son représentant peut demander à 
entendre les explications du Gouverne-
ment et de l’auteur de l’amendement qui 
dispose de la parole durant cinq minu-
tes. Si le représentant de la commission 
estime que le doute subsiste, 
l’amendement et l’article correspondant 
sont réservés et renvoyés à la commis-
sion. Dans les cas prévus au présent ali-
néa, si la commission ne fait pas connaî-
tre ses conclusions sur la recevabilité 
avant la fin du débat, l’irrecevabilité se-
ra admise tacitement. 

 

« 5. —  (Sans modification).  
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6. —   Dans tous les cas prévus à 
l'alinéa précédent, il n'y a pas lieu à dé-
bat. Le Président du Sénat peut consul-
ter le président de la commission des 
lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du Règlement et 
d'administration générale ou un membre 
du Bureau désigné à cet effet. L'irrece-
vabilité est admise de droit lorsqu'elle 
est confirmée par le Président du Sénat. 
S'il y a désaccord entre le Président du 
Sénat et le Gouvernement, le Conseil 
constitutionnel est saisi dans les formes 
fixées par l'article 41 de la Constitution 
et la discussion est suspendue jusqu'à la 
notification de sa décision, laquelle est 
communiquée sans délai au Sénat par le 
Président. 

« 6. —   Dans le cas prévu au 
premier alinéa de l’article 28 ter, le pré-
sident de la commission saisie au fond 
se prononce sur la recevabilité des 
amendements et sous-amendements au 
regard de l’article 40 de la Constitution 
et de l’article L.O. 111-3 du code de la 
sécurité sociale. 

« 6. —  (Sans modification).  

7. —   L'irrecevabilité des amen-
dements tirée de l'article L.O. 111-3 du 
code de la sécurité sociale peut être sou-
levée par le Gouvernement, la commis-
sion des affaires sociales, la commission 
saisie au fond ou tout sénateur. L'irrece-
vabilité est admise de droit, sans qu'il y 
ait lieu à débat, lorsqu'elle est affirmée 
par la commission des affaires sociales. 
L'amendement est mis en discussion 
lorsque la commission des affaires so-
ciales ne reconnaît pas l'irrecevabilité. 

 

« 7. —   L’irrecevabilité tirée de 
l’article 41, premier alinéa, de la Consti-
tution peut être opposée par le Gouver-
nement ou par le Président du Sénat à 
une proposition ou à un amendement 
avant le commencement de sa discus-
sion en séance publique. Lorsqu’elle est 
opposée par le Gouvernement ou par le 
Président du Sénat en séance publique, 
la séance est, s’il y a lieu, suspendue 
jusqu’à ce que le Président du Sénat ou, 
selon le cas, le Gouvernement, ait sta-
tué, si l’irrecevabilité est opposée à une 
proposition ; si elle est opposée à un 
amendement, la discussion de celui-ci 
et, le cas échéant, celle de l’article sur 
lequel il porte, est réservée jusqu’à ce 
que le Président du Sénat ou, selon le 
cas, le Gouvernement ait statué. 

« 7. —  (Sans modification).  

8. —   Lorsque la commission 
des affaires sociales n'est pas en état de 
faire connaître immédiatement ses 
conclusions sur l'irrecevabilité de 
l'amendement, l'article en discussion est 
réservé. Quand la commission estime 
qu'il y a doute, son représentant peut 
demander à entendre les explications du 
Gouvernement et de l'auteur de l'amen-
dement qui dispose de la parole durant 
cinq minutes. Si le représentant de la 
commission estime que le doute sub-
siste, l'amendement et l'article corres-
pondant sont réservés et renvoyés à la 
commission. Dans les cas prévus au 
présent alinéa, la commission doit faire 
connaître ses conclusions sur la receva-

« 8. —   Dans tous les cas prévus 
à l’alinéa précédent, il n’y a pas lieu à 
débat. Le Président du Sénat peut 
consulter le président de la commission 
des lois constitutionnelles, de législa-
tion, du suffrage universel, du Règle-
ment et d’administration générale ou un 
membre du Bureau de cette commission 
désigné à cet effet. L’irrecevabilité est 
admise de droit lorsqu’elle est confir-
mée par le Président du Sénat ou, selon 
le cas, par le Gouvernement. S’il y a dé-
saccord entre le Président du Sénat et le 
Gouvernement, le Conseil constitution-
nel est saisi à la demande de l’un ou de 
l’autre et la discussion est suspendue 
jusqu’à la notification de la décision du 

« 8. —  (Sans modification).  
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bilité avant la fin du débat, autrement, 
l'irrecevabilité sera admise tacitement. 

9. —   Dans le cas de discussion 
d'une proposition de loi déposée par un 
sénateur, les règles énoncées par les ali-
néas 7 et 8 du présent article s'appli-
quent également au texte mis en discus-
sion. 

Constitution du 4 octobre 1958 

Art. 40 et 41. —  Cf. annexe. 

Code de la sécurité sociale 

Art. L.O. 111-3. —  Cf. annexe. 

Règlement du Sénat 

Conseil constitutionnel, laquelle est 
communiquée sans délai au Sénat par le 
Président. » 

Art. 28 ter. —  Cf. supra.    

Art. 48. —  1. —   Le Gouver-
nement et les sénateurs ont le droit de 
présenter des amendements et des sous-
amendements aux textes soumis à dis-
cussion devant le Sénat ou faisant l'objet 
d'une procédure de vote sans débat. 

2. —   Il n'est d'amendements ou 
de sous-amendements que ceux rédigés 
par écrit, signés par l'un des auteurs et 
déposés sur le Bureau du Sénat ; un sé-
nateur ne peut, à titre individuel ou au 
titre de membre d'un groupe politique, 
être signataire ou cosignataire de plu-
sieurs amendements ou sous-
amendements identiques ; les amende-
ments ou sous-amendements doivent 
être sommairement motivés ; ils sont 
communiqués par la Présidence à la 
commission compétente, imprimés et 
distribués. Le défaut d'impression et de 
distribution d'un amendement ou sous-
amendement ne peut toutefois faire obs-
tacle à sa discussion en séance publique. 

II. —   Les alinéas 3 à 8 de 
l’article 48 du Règlement sont rempla-
cés par huit alinéas ainsi rédigés : 

II. —  Les alinéas 3 à 4 de… 

…rédigés :  

3. —   Les amendements ne sont 
recevables que s'ils s'appliquent effecti-
vement au texte qu'ils visent ou, s'agis-
sant d'articles additionnels, s'ils ne sont 
pas dépourvus de tout lien avec l'objet 
du texte en discussion. En outre, les 
sous-amendements ne sont recevables 
que s'ils n'ont pas pour effet de contre-
dire le sens des amendements auxquels 

« 3. —   Les amendements sont 
recevables s’ils s’appliquent effective-
ment au texte qu’ils visent ou, en pre-
mière lecture, s’ils présentent, s’agissant 
de dispositions additionnelles, un lien, 
même indirect, avec le texte en discus-
sion. 

« 3. —  (Sans modification).  



- 162 - 
 
 
 
 

Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte de la proposition de résolution 
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

ils s'appliquent. 

3 bis. —   Sauf dispositions spé-
cifiques les concernant, les sous-
amendements sont soumis aux mêmes 
règles de recevabilité et de discussion 
que les amendements. 

4. —   Dans les cas litigieux au-
tres que ceux visés à l'article 45, la 
question de la recevabilité des amende-
ments ou sous-amendements est sou-
mise, avant leur discussion, à la décision 
du Sénat ; seul l'auteur de l'amende-
ment, un orateur "contre", la commis-
sion - chacun d'eux disposant de cinq 
minutes - et le Gouvernement peuvent 
intervenir. Aucune explication de vote 
n'est admise. 

« 4. —   Sauf dispositions spéci-
fiques les concernant, les 
sous-amendements sont soumis aux 
mêmes règles de recevabilité et de dis-
cussion que les amendements. En outre, 
ils ne sont recevables que s’ils n’ont pas 
pour effet de contredire le sens des 
amendements auxquels ils s’appliquent. 

« 4. —  (Sans modification).  

 « 5. —   À partir de la deuxième 
lecture, la discussion des articles ou des 
crédits budgétaires est limitée à ceux 
pour lesquels les deux assemblées n’ont 
pas encore adopté un texte ou un mon-
tant identique. 

« 5. —  (Sans modification).  

 « 6. —   En conséquence, il ne 
sera reçu, au cours de la deuxième lec-
ture ou des lectures ultérieures, aucun 
amendement ni article additionnel qui 
remettrait en cause, soit directement, 
soit par des additions qui seraient in-
compatibles, des articles ou des crédits 
budgétaires votés par l’une et l’autre as-
semblée dans un texte ou avec un mon-
tant identique. De même est irrecevable 
toute modification ou adjonction sans 
relation directe avec une disposition res-
tant en discussion. 

« 6. —  (Sans modification).  

 « 7. —   Il peut être fait excep-
tion aux règles édictées ci-dessus pour 
assurer le respect de la Constitution, 
opérer une coordination avec d’autres 
textes en cours d’examen ou procéder à 
la correction d’une erreur matérielle. 

« 7. —  (Sans modification).  

 « 8. —   La commission saisie au 
fond est compétente pour se prononcer 
sur la recevabilité des amendements et 
des sous-amendements dans les cas pré-
vus au présent article. 

« 8. —  (Sans modification).  

 « 9. —   La commission saisie au 
fond, tout sénateur ou le Gouvernement, 

« 9. —  (Sans modification).  
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peut soulever à tout moment de la dis-
cussion en séance publique, à l’encontre 
d’un ou plusieurs amendements, une ex-
ception d’irrecevabilité fondée sur le 
présent article. L’irrecevabilité est ad-
mise de droit et sans débat lorsqu’elle 
est affirmée par la commission au fond. 

 

 

Art. 45. —  Cf. annexe. 

« 10. —   Dans les cas autres que 
ceux visés au présent article et à l’article 
45, la question de la recevabilité des 
amendements ou sous-amendements est 
soumise, avant leur discussion, à la dé-
cision du Sénat. Seul l’auteur de la de-
mande d’irrecevabilité, un orateur 
d’opinion contraire, la commission - 
chacun d’eux disposant de cinq minutes 
- et le Gouvernement peuvent intervenir. 
Aucune explication de vote n’est ad-
mise. » 

« 10. —  (Sans modification).  

Art. 42. —. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  .  

10. —   À partir de la deuxième 
lecture au Sénat des projets et proposi-
tions de loi, la discussion des articles et 
des crédits budgétaires est limitée à 
ceux pour lesquels les deux chambres 
du Parlement n'ont pas encore adopté un 
texte ou un montant identique. 

11. —   En conséquence, il ne se-
ra reçu, au cours de la deuxième lecture 
ou des lectures ultérieures, aucun amen-
dement ou article additionnel qui remet-
trait en cause, soit directement, soit par 
des additions qui seraient incompatibles, 
des articles ou des crédits budgétaires 
votés par l'une et l'autre assemblée dans 
un texte ou avec un montant identique. 

11 bis. —   Il peut être fait ex-
ception aux règles édictées aux ali-
néas 10 et 11 pour assurer la coordina-
tion des dispositions adoptées ou 
procéder à une rectification matérielle. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

 

 

 

III. —   En conséquence, les ali-
néas 10, 11 et 11 bis de l’article 42 du 
Règlement sont supprimés. 

III. —  (Sans modification).  
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Article 21 bis (nouveau) 

Art. 47 bis. —  Cf. annexe. 

 

 Après l’article 47 bis du Règle-
ment, il est inséré un article 47 bis-1-A 
ainsi rédigé :  

Code de la sécurité sociale 

Art. L.O. 111-7-1. —  Cf. annexe. 

 « Art. 47 bis-1-A. —   1. —  Pour 
l’application de l’article L.O. 111-7-1 
du code de la sécurité sociale, il est pro-
cédé à un vote sur chacune des quatre 
parties du projet de loi de financement 
de la sécurité sociale.  

  « Avant chacun de ces votes, la 
seconde délibération est de droit lors-
qu’elle est demandée par le Gouverne-
ment ou la commission des affaires so-
ciales.  

  « 2. —   Lorsque le Sénat 
n’adopte pas les dispositions du projet 
de loi de financement de la sécurité so-
ciale relatives aux recettes et à 
l’équilibre général pour l’année à venir, 
les troisième et quatrième parties du 
projet de loi sont considérées comme re-
jetées.  

Règlement du Sénat 

Art. 43. —  Cf. annexe. 

 « 3. —  Avant le vote sur 
l’ensemble du projet de loi de finance-
ment de la sécurité sociale, les disposi-
tions des alinéas 4 à 6 de l’article 43 ne 
peuvent être appliquées aux articles de 
ce projet comportant les dispositions re-
latives aux recettes et à l’équilibre gé-
néral pour l’année en cours et l’année à 
venir. Toutefois, sur demande du Gou-
vernement ou de la commission des af-
faires sociales, il peut être procédé à 
une coordination. » 

  
Article 21 ter (nouveau) 

  Après l’article 47 bis-1 du Rè-
glement, il est inséré un article 47 bis-2 
ainsi rédigé :  

  « Art. 47 bis-2. —   Pour 
l’application des dispositions de la loi 
organique relative aux lois de finance-
ment de la sécurité sociale, la Confé-
rence des présidents fixe, sur proposi-
tion de la commission des affaires 
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sociales, les modalités particulières 
d’organisation de la discussion de la loi 
de financement de la sécurité sociale de 
l’année. » 

 
Article 22 Article 22 

 
Vote des conventions internationales Vote des conventions internationales 

Art. 47 nonies. —  Cf. annexe Après l’article 47 nonies du Rè-
glement, il est inséré un chapitre ainsi 
rédigé : 

(Alinéa sans modification).  

 « CHAPITRE VII ter (Sans modification). 

 « Procédure d’examen simplifié 
des textes relatifs à des conventions in-
ternationales ou fiscales 

(Sans modification). 

 « Art. 47 decies. —   1. —   À la 
demande du Président du Sénat, du Pré-
sident de la commission saisie au fond, 
d’un président de groupe ou du Gouver-
nement, la Conférence des présidents 
peut décider le vote sans débat d’un pro-
jet de loi tendant à autoriser la ratifica-
tion ou l’approbation d’une convention 
internationale ou d’une convention fis-
cale. En cas d’urgence, le Sénat peut 
prendre la même décision. 

« Art. 47 decies. —  1. —  À 
la… 

 
 

…Gouvernement, à moins que l’une de 
ces autorités ne s’y opposent, la Confé-
rence… 

 
 
 
…décision. 
 

 « 2. —   Un président de groupe 
peut demander le retour à la procédure 
normale, dans un délai fixé par la 
Conférence des présidents ou, selon le 
cas, par le Sénat. 

« 2. —  (Sans modification). 

 « 3. —   Lors de la séance plé-
nière, le président met directement aux 
voix l’ensemble du projet de loi. » 

« 3. —  (Sans modification). 

 
Article 23 Article 23 

 
Discussion commune (Sans modification). 

 
Art. 49. —  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .   

Le 2 de l’article 49 du Règlement 
est ainsi rédigé : 

 

2. —   Les amendements, lors-
qu'ils viennent en concurrence et sauf 
décision contraire de la Conférence des 

« 2. —   Les amendements sont 
mis aux voix dans l’ordre ci-après : 
amendements de suppression et ensuite 
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présidents, font l'objet d'une discussion 
commune et, à l'issue de cette dernière, 
sont mis aux voix dans l'ordre ci-après : 
amendements de suppression et ensuite 
les autres amendements en commençant 
par ceux qui s'écartent le plus du texte 
proposé et dans l'ordre où ils s'y oppo-
sent, s'y intercalent ou s'y ajoutent. Tou-
tefois, lorsque le Sénat a adopté une 
priorité ou une réserve dans les condi-
tions fixées aux alinéas 6 et 8 de l'arti-
cle 44, l'ordre de mise aux voix est mo-
difié en conséquence. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

Art. 44. —  Cf. annexe.  

les autres amendements en commençant 
par ceux qui s’écartent le plus du texte 
proposé et dans l’ordre où ils s’y oppo-
sent, s’y intercalent ou s’y ajoutent. 
Toutefois, lorsque le Sénat a adopté une 
priorité ou une réserve dans les condi-
tions fixées aux alinéas 6 et 8 de 
l’article 44, l’ordre de mise aux voix est 
modifié en conséquence. Lorsqu’ils 
viennent en concurrence, et sauf déci-
sion contraire de la Conférence des pré-
sidents ou décision du Sénat sur propo-
sition de la commission saisie au fond, 
les amendements font l’objet d’une dis-
cussion commune, à l’exception des 
amendements de suppression de 
l’article. » 

 
Article 24 Article 24 

 
Temps de présentation  

des amendements 
(Sans modification). 

Art. 49. —  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .   

6. —   Sur chaque amendement, 
sous réserve des explications de vote, ne 
peuvent être entendus que l'un des si-
gnataires, le Gouvernement, le président 
ou le rapporteur de la commission et un 
sénateur d'opinion contraire. Le signa-
taire de l'amendement dispose d'un 
temps de parole de cinq minutes pour en 
exposer les motifs. L'orateur d'opinion 
contraire dispose du même temps. Les 
explications de vote sont admises pour 
une durée n'excédant pas cinq minutes. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

Dans la deuxième phrase du 6 de 
l’article 49 du Règlement, les mots : 
« cinq minutes » sont remplacés par les 
mots : « trois minutes ». 

 

 
Article 25 Article 25 

 
Propositions de résolution en vertu de 

l’article 34-1 de la Constitution 
Propositions de résolution en vertu de 

l’article 34-1 de la Constitution 

Art. 50. —  Cf. annexe Après l’article 50 du Règlement, 
il est inséré un chapitre ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modification).  

 « Chapitre VIII bis  (Alinéa sans modification). 
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Constitution du 4 octobre 1958 

Art. 34-1. —  Les assemblées 
peuvent voter des résolutions dans les 
conditions fixées par la loi organique. 

Sont irrecevables et ne peuvent 
être inscrites à l’ordre du jour les propo-
sitions de résolution dont le Gouverne-
ment estime que leur adoption ou leur 
rejet serait de nature à mettre en cause 
sa responsabilité ou qu’elles contiennent 
des injonctions à son égard. 

« Résolutions prévues par 
l’article 34-1 de la Constitution 

 (Alinéa sans modification). 

 « Art. 50 bis. —   1. —   Sous ré-
serve des dispositions du présent chapi-
tre, les propositions de résolution dépo-
sées dans le cadre de l’article 34-1 de la 
Constitution sont soumises aux mêmes 
règles que celles prévues par le présent 
Règlement pour les autres propositions 
de résolution. 

« Art. 50 bis. —  1. —  (Sans 
modificztion).  

 « 2. —   Les propositions de ré-
solution peuvent être déposées au nom 
d’un groupe politique par son président. 

« 2. —  (Sans modification). 

 « 3. —   Les propositions de ré-
solution ne peuvent pas être envoyées à 
une commission permanente, ni à une 
commission spéciale. 

« 3. —  (Sans modification). 

 « 4. —   Dès leur dépôt, les pro-
positions de résolution sont transmises 
au Premier ministre. Celui-ci fait 
connaître au Sénat s’il estime qu’une 
proposition de résolution, avant son ins-
cription à l’ordre du jour, est irrecevable 
au motif que son adoption ou son rejet 
serait de nature à mettre en cause sa res-
ponsabilité ou qu’elles contiennent des 
injonctions à son égard. Aucune irrece-
vabilité ne peut être opposée ultérieure-
ment, sauf dans le cas prévu à l’alinéa 
suivant.  

« 4. —  Dès… 
 
…ministre. Le Gouvernement 

fait connaître au Président du Sénat… 
 
 
 
 
…ou qu’elle contient des… 
 
 
 
…suivant.  

 « 5. —   Jusqu’à leur inscription 
à l’ordre du jour, les propositions de ré-
solution peuvent être rectifiées par leur 
auteur. Les propositions de résolution 
rectifiées sont portées sans délai à la 
connaissance du Gouvernement, qui fait 
connaître au Sénat s’il estime que la rec-
tification est irrecevable. 

« 5. —  Jusqu’à… 
 
 
 
 
 
…au Président du Sénat… 
…irrecevable.  
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Règlement du Sénat 

« Art. 50 ter. —   1. —   Une pro-
position de résolution ne peut être ins-
crite à l’ordre du jour moins de six jours 
francs après son dépôt. 

« Art. 50 ter. —  1. —  (Sans 
modification).  

Art. 31. —  1. —   Sauf dans le 
cas de nouvelle délibération, dans le cas 
de discussion immédiate et lorsque la 
discussion a été inscrite à l'ordre du jour 
par priorité sur décision du Gouverne-
ment, l'inscription à l'ordre du jour d'un 
projet ou d'une proposition ne peut être 
faite que pour une date postérieure à la 
distribution ou à la publication du rap-
port. 

2. —   Toutefois, lorsque le Sé-
nat est saisi d'une loi de finances dans 
les conditions prévues par le deuxième 
alinéa de l'article 47 de la Constitution, 
l'inscription de sa discussion à l'ordre du 
jour est de droit lorsqu'elle est deman-
dée par un sénateur à compter du 
dixième jour du dépôt du projet sur le 
Bureau du Sénat. 

Art. 35. —  1. —   Avant de pas-
ser à l'ordre du jour, le Président donne 
connaissance au Sénat des communica-
tions qui le concernent ; le Sénat peut en 
ordonner l'impression, s'il le juge utile. 

2. —   Aucune motion, adresse 
ou proposition quelconque ne peut être 
soumise au vote du Sénat sans avoir fait 
au préalable l'objet d'un rapport d'une  

 

commission permanente ou spé-
ciale, à l'exception des motions présen-
tées en conclusion d'un débat ouvert 
dans les conditions prévues à l'alinéa 2 
de l'article 39. 

« 2. —   Toute demande 
d’inscription à l’ordre du jour d’une 
proposition de résolution doit être 
adressée au Président au plus tard qua-
rante-huit heures avant que son inscrip-
tion à l’ordre du jour ne soit décidée. Le 
Premier ministre est tenu informé sans 
délai de cette demande. Cette demande 
est communiquée au Sénat. Les disposi-
tions de l’alinéa 1 de l’article 31 et de 
l’alinéa 2 de l’article 35 ne sont pas ap-
plicables. 

« 2. —  Toute… 
 
 
…Président du  Sénat au plus… 
 
 
 
 
 
 
 
…applicables.  
 

 « 3. —   Une proposition de réso-
lution ayant le même objet qu’une pro-
position de résolution déjà discutée par 
le Sénat ne peut être inscrite à l’ordre du 
jour par la Conférence des présidents ou 
le Sénat au cours de la même session 
ordinaire. 

« 3. —  (Sans modification).  

 « Art. 50 quater. —   1. —   Le 
Sénat délibère et vote en séance sur le 
texte de la proposition de résolution dé-

« Art. 50 quater. —   (Sans modi-
fication).  
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posée initialement ou, le cas échéant, 
rectifiée.  

 « 2. —   Aucun amendement 
n’est recevable sur les propositions de 
résolution. » 

 

  
Article 25 bis (nouveau) 

Art. 59. —  Cf. annexe.  Après le troisième alinéa de 
l’article 59 du Règlement, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé : 

   « 2° bis des dispositions relati-
ves aux recettes et à l’équilibre général 
pour l’année à venir (troisième partie) 
de la loi de financement de la sécurité 
sociale ; ». 

 
Article 26 Article 26 

 
Convocation conjointe d’une  
commission mixte paritaire 

Convocation conjointe d’une  
commission mixte paritaire 

Art. 69 bis. —  Cf. annexe. I. —  Après l’article 69 bis du 
Règlement, il est inséré un article 69 ter 
ainsi rédigé : 

I. —  (Sans modification).  

 « Art. 69 ter. —   La décision 
conjointe des Présidents des deux as-
semblées de provoquer la réunion d’une 
commission mixte paritaire est portée à 
la connaissance des sénateurs et du 
Gouvernement. » 

 

 II. —   L’article 71 du Règlement 
est ainsi rédigé : 

II. —  (Alinéa sans modifica-
tion).  

Art. 71. —  L'examen d'un texte 
dont le Sénat est saisi est immédiate-
ment suspendu lorsque le Gouverne-
ment fait part de son intention de pro-
voquer la réunion d'une commission 
mixte à son sujet. 

 

« Art. 71. —   L’examen d’un 
texte dont le Sénat est saisi est immédia-
tement suspendu lorsque le Gouverne-
ment ou les Présidents des deux assem-
blées agissant conjointement font part 
de leur intention de provoquer la ré-
union d’une commission mixte à son su-
jet. » 

 
 
 
 

« Art. 71. —  L’examen… 
 
 
 
 
 
…mixte paritaire à son sujet. » 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte de la proposition de résolution 
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

 
Article 27 Article 27 

 
Information et autorisation du Parlement 

(art. 35, al. 3 de la Constitution) 
Information et autorisation du Parlement 

(art. 35, al. 3 de la Constitution) 

 I. —   L’article 73 du Règlement 
est ainsi rédigé : 

I. —  (Alinéa sans modification). 

Art. 73. —  Le Sénat donne les 
autorisations visées aux articles 35 et 36 
de la Constitution dans la forme prévue 
par l'article 49 de la Constitution, der-
nier alinéa. 

« Art. 73. —   Le Sénat donne 
l’autorisation visée au premier alinéa de 
l’article 35 par un scrutin public à la tri-
bune et celle visée à l’article 36 par un 
scrutin public ordinaire. » 

« Art. 73. —  Le… 
 
…35 de la Constitution par… 
                     …36 de la Constitu-

tion par un scrutin public ordinaire. » 

 II. —   Après l’article 73 du Rè-
glement, il est inséré un article 73-1 ain-
si rédigé : 

II. —  (Sans modification).  

Constitution du 4 octobre 1958 

Art. 35. —  La déclaration de 
guerre est autorisée par le Parlement. 

Le Gouvernement informe le 
Parlement de sa décision de faire inter-
venir les forces armées à l’étranger, au 
plus tard trois jours après le début de 
l’intervention. Il précise les objectifs 
poursuivis. 

« Art. 73-1. —   1. —   L’infor-
mation du Sénat prévue par l’article 35, 
deuxième alinéa, de la Constitution 
prend la forme d’une communication du 
Gouvernement portée à la connaissance 
des sénateurs. Cette information peut 
donner lieu à un débat sans vote. 

 

Cette information peut donner 
lieu à un débat qui n’est suivi d’aucun 
vote. 

Lorsque la durée de 
l’intervention excède quatre mois, le 
Gouvernement soumet sa prolongation à 
l’autorisation du Parlement. Il peut de-
mander à l’Assemblée nationale de dé-
cider en dernier ressort. 

Si le Parlement n’est pas en ses-
sion à l’expiration du délai de quatre 
mois, il se prononce à l’ouverture de la 
session suivante. 

Art. 36. —  Cf. annexe.  

 

 

« 2. —   Lorsqu’il est appelé à 
statuer sur une demande d’autorisation 
de prolongation de l’intervention des 
forces armées au-delà de quatre mois, en 
vertu du troisième alinéa de l’article 35 
de la Constitution, le Sénat, après en 
avoir débattu, statue par scrutin public 
ordinaire. Aucune explication de vote 
n’est admise. » 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte de la proposition de résolution 
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

 
Article 28 Article 28 

 
Affaires européennes Affaires européennes 

 I. —   Le chapitre XI bis est ainsi 
rédigé : 

I. —  (Alinéa sans modification). 

« CHAPITRE XI bis « CHAPITRE XI bis (Alinéa sans modification).  

« Résolutions européennes « Affaires européennes (Alinéa sans modification).  

Art. 73 bis. —  1. —   Les projets 
ou propositions d'actes et les documents 
soumis au Sénat en application de l'arti-
cle 88-4 de la Constitution sont déposés 
sur le Bureau du Sénat et distribués. 

« Art. 73 bis. —   1. —   La com-
mission des affaires européennes com-
prend 36 membres.  

« Art. 73 bis. —  1. —  (Sans 
modification).  

2. —   La délégation du Sénat 
pour l'Union européenne veille au res-
pect de l'article 88-4 de la Constitution. 
À cet effet, si elle constate que le Gou-
vernement n'a pas déposé sur le Bureau 
du Sénat un texte qui lui paraît devoir 
être soumis au Sénat, la délégation en 
saisit le Président du Sénat qui demande 

au Gouvernement de soumettre ce texte 
au Sénat. Toute commission permanente 
peut également saisir le Président du 
Sénat à cette fin. 

3. —   Sous réserve des disposi-
tions du présent article, les propositions 
de résolution déposées dans le cadre de 
l'article 88-4 de la Constitution sont 
soumises aux mêmes règles que celles 
prévues par le présent Règlement pour 
les autres propositions de résolution. 

4. —   La délégation pour 
l'Union européenne instruit les textes 
soumis au Sénat en application de l'arti-
cle 88-4 de la Constitution et peut 
conclure au dépôt de propositions de ré-
solution. 

5. —   Le président de la déléga-
tion ou son représentant a le droit de 
participer, avec voix consultative, aux 
travaux de la commission compétente. 

6. —   Après l'expiration du délai 
limite qu'elle a fixé pour le dépôt des 
amendements, la commission compé-

« 2. —   Après chaque renouvel-
lement partiel, le Sénat la nomme en 
séance publique de façon à assurer une 
représentation proportionnelle des grou-
pes politiques et une représentation 
équilibrée des commissions permanen-
tes. À l’issue de la nomination des 
commissions permanentes, les bureaux 
des groupes et le délégué des sénateurs 
ne figurant sur la liste d’aucun groupe, 
après s’être concertés, remettent au Pré-
sident du Sénat la liste des candidats 
qu’ils ont établie à cet effet. Les para-
graphes 3 à 11 de l’article 8 sont appli-
cables. Les dispositions de l’article 13 
sont applicables au bureau de la com-
mission des affaires européennes. 

« 2. —  Après… 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
…effet. Les alinéas 3 à 11… 
 
 
 
…européennes.  
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte de la proposition de résolution 
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

tente examine la proposition de résolu-
tion ainsi que les amendements qui lui 
ont été présentés par les sénateurs, les 
commissions saisies pour avis ou la dé-
légation pour l'Union européenne. Les 
amendements, lorsqu'ils sont signés par 
plusieurs sénateurs, sont présentés de-
vant la commission par l'un des signatai-
res qui en sont membres, ou, s'il n'y en a 
pas, par le premier des signataires. 

7. —   Le rapport de la commis-
sion, comportant le cas échéant la pro-
position de résolution qu'elle a adoptée, 
est imprimé et distribué. 

8. —   La proposition de résolu-
tion de la commission devient la résolu-
tion du Sénat au terme d'un délai de dix 
jours francs suivant la date de la distri-
bution du rapport sauf si, dans ce délai, 
le Président du Sénat, le président d'un 
groupe, le président de la commission 
compétente ou d'une commission saisie 
pour avis, le président de la délégation 
pour l'Union européenne ou le Gouver-
nement demande qu'elle soit examinée 
par le Sénat. 

9. —   Si l'inscription à l'ordre du 
jour est décidée, la délégation pour 
l'Union européenne peut exercer les 
compétences attribuées aux commis-
sions pour avis. 

10. —   Si, dans les quinze jours 
francs qui suivent cette demande, la 
Conférence des présidents ne propose 
pas ou le Sénat ne décide pas son ins-
cription à l'ordre du jour, la proposition 
de résolution de la commission devient 
la résolution du Sénat. 

11. —   Les résolutions du Sénat 
adoptées dans le cadre du présent article 
sont transmises au Gouvernement et à 
l'Assemblée nationale. 

Art. 8 et 13. —  Cf. annexe. 

 

Constitution du 4 octobre 1958 

« Art. 73 ter. —   La commission 
des affaires européennes se réunit en 
principe le jeudi matin. 

« Art. 73 ter. —  (Sans modifica-
tion).  

Art. 88-4. —  Le Gouvernement 
soumet à l’Assemblée nationale et au 

« Art. 73 quater. —   1. —   La 
commission des affaires européennes 

« Art. 73 quater. —  (Sans modi-
fication).  
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte de la proposition de résolution 
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

Sénat, dès leur transmission au Conseil 
de l’Union européenne, les projets 
d’actes législatifs européens et les autres 
projets ou propositions d’actes de 
l’Union européenne. 

Selon des modalités fixées par le 
règlement de chaque assemblée, des ré-
solutions européennes peuvent être 
adoptées, le cas échéant en dehors des 
sessions, sur les projets ou propositions 
mentionnés au premier alinéa, ainsi que 
sur tout document émanant d’une insti-
tution de l’Union européenne. 

Au sein de chaque assemblée 
parlementaire est instituée une commis-
sion chargée des affaires européennes. 

assure, dès leur transmission par le 
Gouvernement, la publication et la dif-
fusion à destination de l’ensemble des 
sénateurs, des groupes et des commis-
sions, des projets ou propositions d’acte 
soumis au Sénat en application de 
l’article 88-4 de la Constitution. Elle 
instruit ces textes et assure l’information 
du Sénat sur les autres documents éma-
nant des institutions de l’Union euro-
péenne. Elle peut conclure au dépôt 
d’une proposition de résolution. 

 « 2. —   Le président de la com-
mission compétente peut désigner un 
représentant pour participer à l’examen 
par la commission des affaires euro-
péennes d’un projet ou d’une proposi-
tion d’acte, ou d’un document émanant 
d’une institution de l’Union européenne.

 

 « 3. —   Les travaux de la com-
mission des affaires européennes font 
l’objet d’une publication spécifique. 

 

 « Art. 73 quinquies. —   1. —
   Les résolutions européennes sont 
adoptées dans les conditions prévues au 
présent article. 

« Art. 73 quinquies. —  1. —
  (Sans modification).   

 « 2. —   Dans les quinze jours 
suivant la publication d’un projet ou 
d’une proposition d’acte soumis au Sé-
nat en application de l’article 88-4 de la 
Constitution, la commission compétente 
peut décider de se saisir de ce texte. Elle 
statue dans un délai d’un mois. Lors-
qu’elle a adopté une proposition de ré-
solution, elle en informe le Sénat et fixe 
un délai limite, qui ne peut excéder 
quinze jours, pour le dépôt des amen-
dements qui peuvent être présentés par 
tout sénateur. Les amendements, lors-
qu’ils sont signés par plusieurs séna-
teurs, sont présentés devant la commis-
sion par l’un des signataires qui en sont 
membres ou, s’il n’y en a pas, par le 
premier des signataires. À l’issue de ce 
délai, la commission se prononce sur la 
proposition de résolution éventuelle-

« 2. —  (Sans modification).  
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte de la proposition de résolution 
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

ment modifiée par les amendements 
qu’elle a adoptés. Le rapport de la 
commission, comportant le cas échéant 
la proposition de résolution qu’elle a 
adoptée, est publié et distribué. 

 « 3. —   Tout sénateur peut dé-
poser une proposition de résolution. La 
proposition de résolution est envoyée à 
la commission compétente lorsqu’elle 
s’est saisie dans les conditions prévues à 
l’alinéa 2. Dans les autres cas, la propo-
sition de résolution est envoyée à 
l’examen préalable de la commission 
des affaires européennes qui statue dans 
le délai d’un mois en concluant soit au 
rejet, soit à l’adoption de la proposition, 
éventuellement amendée. La proposition 
de résolution est ensuite examinée par la 
commission saisie au fond qui se pro-
nonce sur la base du texte adopté par la 
commission des affaires européennes 
ou, à défaut, du texte de la proposition 
de résolution. Après l’expiration du dé-
lai limite qu’elle a fixé pour le dépôt des 
amendements, la commission saisie au 
fond examine la proposition de résolu-
tion ainsi que les amendements qui lui 
sont présentés par tout sénateur. Les 
amendements, lorsqu’ils sont signés par 
plusieurs sénateurs, sont présentés de-
vant la commission par l’un des signa-
taires qui en sont membres ou, s’il n’y 
en a pas, par le premier des signataires. 
Le rapport de la commission, compor-
tant le cas échéant la proposition de ré-
solution qu’elle a adoptée, est publié et 
distribué. 

« 3. —  (Sans modification).  

 « 4. —   Si, dans un délai d’un 
mois suivant la transmission du texte 
adopté par la commission des affaires 
européennes, la commission saisie au 
fond n’a pas déposé son rapport, le texte 
adopté par la commission des affaires 
européennes est considéré comme adop-
té par la commission saisie au fond. 

« 4. —  (Sans modification).  

 « 5. —   La proposition de réso-
lution adoptée dans les conditions fixées 
aux paragraphes 2 et 3 devient la réso-
lution du Sénat au terme d’un délai de 
trois jours francs suivant la date de la 
publication du rapport de la commission 
ou l’expiration du délai au terme duquel 
le texte adopté par la commission des 

« 5. —  La… 
 
…aux alinéas 2 et 3… 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte de la proposition de résolution 
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

affaires européennes est considéré 
comme adopté par la commission saisie 
au fond, sauf si le Président du Sénat, le 
président d’un groupe, le président 
d’une commission permanente, le prési-
dent de la commission des affaires eu-
ropéennes ou le Gouvernement de-
mande, dans ce délai, qu’elle soit 
examinée par le Sénat. Si, dans les sept 
jours francs qui suivent cette demande, 
la Conférence des présidents ne propose 
pas ou le Sénat ne décide pas son ins-
cription à l’ordre du jour, la proposition 
de résolution de la commission devient 
la résolution du Sénat. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
…Sénat.  

 « 6. —   Si l’inscription à l’ordre 
du jour est décidée, la commission des 
affaires européennes peut exercer les 
compétences attribuées aux commis-
sions saisies pour avis. 

« 6. —  (Sans modification).  

 « 7. —   Les résolutions euro-
péennes sont transmises au Gouverne-
ment et à l’Assemblée nationale. 

« 7. —  (Sans modification).  

 

 

Art. 79, 80 et 82. —  Cf. annexe. 

« Art. 73 sexies. —   1. —   Les 
questions orales avec débat portant sur 
des sujets européens sont déposées dans 
les conditions prévues à l’article 79 ; el-
les doivent être adressées au ministre 
compétent. La date de leur discussion 
est fixée dans les conditions prévues à 
l’article 80, alinéas 1, 3 et 4. 

« Art. 73 sexies. —  (Sans modi-
fication).   

 « 2. —   Dans le débat, l’auteur 
de la question dispose de vingt minutes. 
Les dispositions de l’article 82 
s’appliquent, un sénateur représentant la 
commission des affaires européennes et 
un sénateur représentant la commission 
compétente pouvant intervenir chacun 
pour quinze minutes. 

 

Constitution du 4 octobre 1958 

Art. 89. —  L’initiative de la ré-
vision de la Constitution appartient 
concurremment au Président de la Ré-
publique, sur proposition du Premier 
ministre, et aux membres du Parlement. 

Le projet ou la proposition de ré-
vision doit être examiné dans les condi-
tions de délai fixées au troisième alinéa 
de l’article 42 et voté par les deux as-

« Art. 73 septies. —   1. —
   Toute motion tendant à autoriser 
l’adoption, selon la procédure prévue au 
troisième alinéa de l’article 89 de la 
Constitution, d’un projet de loi relatif à 
l’adhésion d’un État aux Communautés 
européennes et à l’Union européenne 
doit être déposée dans les quinze jours 
suivant la délibération du projet de loi 
en Conseil des ministres. Elle ne peut 
être assortie d’aucune condition, ni 
comporter d’amendement au texte du 

« Art. 73 septies. —  (Sans modi-
fication).   
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte de la proposition de résolution 
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

semblées en termes identiques. La révi-
sion est définitive après avoir été ap-
prouvée par référendum. 

Toutefois, le projet de révision 
n’est pas présenté au référendum lors-
que le Président de la République décide 
de le soumettre au Parlement convoqué 
en Congrès ; dans ce cas, le projet de 
révision n’est approuvé que s’il réunit la 
majorité des trois cinquièmes des suf-
frages exprimés. Le bureau du Congrès 
est celui de l’Assemblée nationale. 

Aucune procédure de révision ne 
peut être engagée ou poursuivie lors-
qu’il est porté atteinte à l’intégrité du 
territoire. 

La forme républicaine du Gou-
vernement ne peut faire l’objet d’une 
révision. 

projet de loi ou du traité. 

 « 2. —   La motion est envoyée à 
la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées. La 
commission des affaires européennes 
peut se saisir pour avis. La motion est 
discutée dans un délai de trois mois sui-
vant son dépôt.  

 

 

Art. 88-5. —  Cf. supra. 

« 3. —   La motion adoptée dans 
les conditions prévues au deuxième ali-
néa de l’article 88-5 de la Constitution 
est transmise sans délai au Président de 
l’Assemblée nationale. 

 

 « 4. – Lorsque le Sénat est saisi 
par l’Assemblée nationale d’une motion 
ayant l’objet visé à l’alinéa 1, cette mo-
tion est discutée dans un délai de trois 
mois suivant sa transmission. Si elle est 
adoptée dans les conditions prévues au 
deuxième alinéa de l’article 88-5 de la 
Constitution, le Président du Sénat en 
transmet le texte au Président de la Ré-
publique. Le Président de l’Assemblée 
nationale est avisé de cette transmission.

 

 

Règlement du Sénat 

« 5. —   Les délais prévus au 
présent article sont suspendus en dehors 
des sessions ordinaires. » 

 

D. —   questions orales avec dé-
bat portant sur des sujets européens 

Art. 83 bis. —  1. —   Les ques-

II. —   En conséquence, les arti-
cles 83 bis et 83 ter, ainsi que la divi-
sion D et son intitulé sont abrogés. 

II. —  (Sans modification).  
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte de la proposition de résolution 
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

tions orales avec débat portant sur des 
sujets européens sont déposées dans les 
conditions prévues à l'article 79 ; elles 
doivent porter sur un sujet européen 
précis et être adressées au ministre 
compétent. 

2. —   La date de leur discussion 
est fixée dans les conditions prévues à 
l'article 80, alinéas 1, 3 et 4. 

Art. 83 ter. —  1. —   Dans le 
débat sur une question orale portant sur 
des sujets européens, seuls ont le droit à 
la parole l'auteur de la question, un sé-
nateur représentant la délégation du Sé-
nat pour l'Union européenne, un séna-
teur représentant la commission 
permanente compétente, le Gouverne-
ment et un représentant de chaque 
groupe politique. Est en outre admis à 
prendre la parole, sous réserve de l'ac-
cord de la Conférence des présidents, un 
sénateur représentant la commission des 
affaires étrangères, de la défense et des 
forces armées, lorsque celle-ci s'estime 
compétente pour participer au débat. 

2. —   Chaque orateur dispose 
d'un temps de parole de dix minutes. La 
parole est accordée au Gouvernement 
quand il la demande et sans limitation 
de durée. 

 
Article 29 Article 29 

 
Débats d’initiative sénatoriale (Sans modification). 

 Il est inséré un chapitre XI ter 
ainsi rédigé : 

 

 « CHAPITRE XI ter  

 « Débats d’initiative sénatoriale  

 « Art. 73 octies. —   1. —   À la 
demande d’un groupe politique, d’une 
commission, de la commission des af-
faires européennes ou d’une délégation, 
la Conférence des présidents peut pro-
poser au Sénat d’inscrire à l’ordre du 
jour un débat d’initiative sénatoriale. 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte de la proposition de résolution 
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

 « 2. —   Le débat est ouvert par 
le représentant de l’auteur de la de-
mande. » 

 

 
Article 30 Article 30 

 
Questions du mardi après-midi (Sans modification). 

Art. 75 bis. —  Cf. annexe Après l’article 75 bis du Règle-
ment, il est inséré un article 75 ter ainsi 
rédigé : 

 

 « Art. 75 ter. —   1. —   L’ordre 
du jour du Sénat comporte deux fois par 
mois des questions cribles. 

 

 « 2. —   La Conférence des pré-
sidents fixe les caractéristiques de ces 
questions, la procédure en séance et ar-
rête la répartition de leur nombre entre 
les groupes en tenant compte de leur 
importance numérique de sorte que cha-
que groupe dispose au minimum d’une 
question à chaque séance. » 

 

 
Article 31 Article 31 

Art. 33. —  1. —   Le Sénat est 
toujours en nombre pour délibérer et 
pour régler son ordre du jour. 

2. —   Le Président ouvre la 
séance, dirige les délibérations, fait ob-
server le Règlement et maintient l'ordre. 
Il peut, à tout moment, suspendre ou le-
ver la séance. 

3. —   Les secrétaires surveillent 
la rédaction du procès-verbal, contrôlent 
les appels nominaux, constatent les vo-
tes à main levée ou par assis et levé et 
dépouillent les scrutins. La présence 
d'au moins deux d'entre eux au Bureau 
est nécessaire. À leur défaut, le Prési-
dent peut faire appel à des secrétaires 
d'âge. 

4. —   Au début de chaque 
séance, le Président soumet à l'adoption 
du Sénat le procès-verbal de la séance 
précédente. 

Abrogation des articles concernant la 
Haute Cour de Justice et coordinations 

diverses 

(Sans modification). 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte de la proposition de résolution 
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

5. —   La parole est donnée pour 
cinq minutes au maximum à tout séna-
teur qui la demande pour une observa-
tion sur le procès-verbal. 

6. —   Si le procès-verbal donne 
lieu à contestation, la séance est suspen-
due pour permettre au Bureau d'exami-
ner les propositions de modification du 
procès-verbal. À la reprise de la séance, 
le Président fait connaître la décision du 
Bureau et il est procédé alors, pour 
l'adoption du procès-verbal, à un vote 
sans débat et par scrutin public ordi-
naire. 

7. —   Après son adoption, le 
procès-verbal est revêtu de la signature 
du Président ou du vice-président qui a 
présidé la séance et de celle de deux se-
crétaires. 

8. —   En cas de rejet du procès-
verbal, sa discussion est inscrite à l'or-
dre du jour de la séance suivante, à la 
suite de l'examen des affaires inscrites 
par priorité en vertu des dispositions de 
l'article 48 (alinéa premier) de la Consti-
tution. 

9. —   Dans ce cas, le compte 
rendu intégral, signé du Président et 
contresigné par deux secrétaires, fait foi 
pour la validité des textes adoptés au 
cours de la séance. 

 

 

I. —   À la fin du 8 de l’article 33 
du Règlement, les mots : « (alinéa pre-
mier) » sont supprimés. 

 

Art. 77. —  1. —   La matinée de 
la séance du mardi est réservée par prio-
rité aux questions orales. La Conférence 
des présidents peut reporter à un autre 
jour de séance l'application des disposi-
tions prioritaires de l'article 48, 
deuxième alinéa, de la Constitution. 

2. —   L'inscription des questions 
orales à l'ordre du jour de cette séance 
est décidée par la Conférence des prési-
dents sur le vu du rôle prévu à l'alinéa 3 
de l'article 76. 

3. —   Ne peuvent être inscrites à 
l'ordre du jour d'une séance que les 
questions déposées huit jours au moins 
avant cette séance. 

 

 

 

II. —   À la fin de la seconde 
phrase du 1 de l’article 77 du Règle-
ment, les mots : « deuxième alinéa » 
sont remplacés par les mots : « dernier 
alinéa ». 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte de la proposition de résolution 
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

CHAPITRE XIII 

Election des sénateurs de la 
Communauté 

III. —   L’intitulé du chapitre 
XIII du Règlement est supprimé. 

 

Art. 85. —  1. —  Après chaque 
renouvellement partiel, le Sénat élit 
douze juges titulaires et six juges sup-
pléants de la Haute Cour de justice. La 
Conférence des présidents fixe la date 
du scrutin. 

2. —  Il est procédé au scrutin 
secret plurinominal à l’élection des 
membres titulaires et des membres sup-
pléants par scrutin séparés. 

3. —  Les candidatures doivent 
faire l’objet d’une déclaration à la Pré-
sidence dans un délai fixé par la Confé-
rence des présidents. 

4. —  A chaque tour de scrutin, 
sont élus, dans l’ordre des suffrages, les 
candidats ayant obtenu un nombre de 
voix au moins égal à la majorité absolue 
des suffrages exprimés. 

5. —  Il est procédé, pour les ju-
ges titulaires et pour les juges sup-
pléants, à autant de tours de scrutin qu’il 
est nécessaire jusqu’à ce que tous les 
sièges soient pourvus. 

6. —  En cas d’égalité des voix 
pour les derniers sièges à pourvoir, les 
candidats sont proclamés élus par rang 
d’âge, en commençant par le plus âgé 
jusqu’à ce que tous les sièges soient 
pourvus. 

Art. 86. —  1. —  Aucune propo-
sition de résolution portant mise en ac-
cusation devant la Haute Cour de justice 
n’est recevable si elle n’est signée par le 
dixième, au moins, des membres com-
posant le Sénat. 

2. —  Le Bureau du Sénat pro-
nonce d’office l’irrecevabilité des pro-
positions de résolution contraires aux 
dispositions de l’alinéa 1 du présent ar-
ticle ou non conformes à l’article 18 de 
l’ordonnance n° 59-1 du 2 janvier 1959 
portant loi organique sur la Haute Cour 

IV. —   Les articles 85 et 86 du 
Règlement sont abrogés. 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte de la proposition de résolution 
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

de justice. 

3. —  Les propositions de résolu-
tion visées ci-dessus et déclarées rece-
vables par le Bureau et celles transmises 
par le Président de l’Assemblée natio-
nale sont renvoyées à une commission 
de trente membres élue spécialement 
pour leur examen au scrutin plurinomi-
nal. Les candidatures doivent faire 
l’objet d’une déclaration à la Présidence 
une heure au moins avant le scrutin. 

 
Article 32  Article 32  

 
Services et comptabilité Services et comptabilité 

CHAPITRE XVIII 

Services et comptabilité du Sénat 

I. —   Dans l’intitulé du chapi-
tre XVIII du Règlement, les mots : « et 
comptabilité » sont supprimés.  

I. —  (Sans modification). 

Art. 102. —  Cf. annexe II. —   Après l’article 102 du 
Règlement, il est inséré un chapitre ainsi 
rédigé : 

II. —  (Alinéa sans modifica-
tion).  

 « CHAPITRE XVIII bis (Alinéa sans modification). 

 « Budget et comptes du Sénat (Alinéa sans modification). 

Ordonnance n° 58-1100 du 
17 novembre 1958 relative au  

fonctionnement des assemblées  
parlementaires 

Art. 7. —  Cf. annexe. 

« Art. 103. —   1. —   Le Sénat 
jouit de l’autonomie financière en appli-
cation du principe de la séparation des 
pouvoirs mis en œuvre par l’article 7 de 
l’ordonnance n° 58-1100 du 
17 novembre 1958 relative au fonction-
nement des assemblées parlementaires. 

« Art. 103. —  (Sans modifica-
tion).  

 « 2. —   Les dépenses du Sénat 
sont réglées par exercice budgétaire. 

 

 

 

 

 

Loi organique relative aux lois de  
finances du 1er août 2001 

Art. 58. —  Cf. annexe. 

« 3. —   Le Bureau détermine, 
par un règlement budgétaire et compta-
ble, les procédures budgétaires et comp-
tables applicables au Sénat. Ce règle-
ment précise notamment les modalités 
d’examen des comptes du Sénat par 
l’entité tierce désignée pour donner à la 
Cour des comptes une assurance raison-
nable de leur régularité, de leur sincérité 
et de leur fidélité dans le cadre de sa 
mission de certification des comptes de 
l’État, telle que définie au 5° de 
l’article 58 de la loi organique relative 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte de la proposition de résolution 
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

aux lois de finances du 1er août 2001. 

 « Art. 103 bis. —   1. —   Une 
commission spéciale est chargée du 
contrôle des comptes et de l’évaluation 
interne. Elle examine les comptes du 
Sénat dans les conditions prévues par le 
règlement budgétaire et comptable et 
procède aux investigations qu’elle es-
time nécessaires. Elle transmet ses ob-
servations au Président et aux Ques-
teurs. L’activité de la commission fait 
l’objet une fois par an d’une communi-
cation au Bureau par son président. La 
commission spéciale rend publics les 
comptes du Sénat. 

« Art. 103 bis. —  1. —  Une… 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
…président et son rapporteur. 

La… 
…Sénat.  

 « 2. —   Le Sénat nomme la 
commission spéciale, composée de 
dix membres, à l’ouverture de chaque 
session ordinaire, conformément à la rè-
gle de la proportionnalité entre les grou-
pes politiques. Le nombre de ses mem-
bres est éventuellement augmenté pour 
que tous les groupes politiques y soient 
représentés. Avant la séance du Sénat au 
cours de laquelle sera nommée la com-
mission spéciale, les bureaux des grou-
pes politiques, après s’être concertés, 
remettent au Président du Sénat la liste 
des candidats qu’ils ont établie. Cette 
liste est adoptée selon la procédure défi-
nie à l’article 8. 

« 2. —  (Sans modification). 

 « 3. —   Les membres du Bureau 
du Sénat ne peuvent faire partie de la 
commission spéciale. » 

« 3. —  (Sans modification). 
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Constitution du 4 octobre 1958 
Art. 36. — L'état de siège est décrété en Conseil des ministres. 

Sa prorogation au-delà de douze jours ne peut être autorisée que par le 
Parlement. 

Art. 40. — Les propositions et amendements formulés par les membres 
du Parlement ne sont pas recevables lorsque leur adoption aurait pour 
conséquence soit une diminution des ressources publiques, soit la création ou 
l’aggravation d’une charge publique. 

Art. 41. — S’il apparaît au cours de la procédure législative qu’une 
proposition ou un amendement n’est pas du domaine de la loi ou est contraire à 
une délégation accordée en vertu de l’article 38, le Gouvernement ou le président 
de l’assemblée saisie peut opposer l’irrecevabilité. 

En cas de désaccord entre le Gouvernement et le Président de 
l’assemblée intéressée, le Conseil constitutionnel, à la demande de l’un ou de 
l’autre, statue dans un délai de huit jours. 

Art. 50-1. — Devant l’une ou l’autre des assemblées, le Gouvernement 
peut, de sa propre initiative ou à la demande d’un groupe parlementaire au sens 
de l’article 51-1, faire, sur un sujet déterminé, une déclaration qui donne lieu à 
débat et peut, s’il le décide, faire l’objet d’un vote sans engager sa responsabilité. 

Art. 88-5. — Tout projet de loi autorisant la ratification d’un traité relatif 
à l’adhésion d’un État à l’Union européenne est soumis au référendum par le 
Président de la République. 

Toutefois, par le vote d’une motion adoptée en termes identiques par 
chaque assemblée à la majorité des trois cinquièmes, le Parlement peut autoriser 
l’adoption du projet de loi selon la procédure prévue au troisième alinéa de 
l’article 89. 

 

Loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 
relative aux lois de finances 

Art. 51. — Sont joints au projet de loi de finances de l'année :  

1° Une annexe explicative comportant la liste et l'évaluation, par 
bénéficiaire ou catégorie de bénéficiaires, des impositions de toute nature 
affectées à des personnes morales autres que l'Etat ;  

2° Une analyse des changements de la présentation budgétaire faisant 
connaître leurs effets sur les recettes, les dépenses et le solde budgétaire de 
l'année concernée ;  

3° Une présentation des recettes et des dépenses budgétaires et une 
section de fonctionnement et une section d'investissement ;  

4° Une annexe explicative analysant les prévisions de chaque recette 
budgétaire et présentant les dépenses fiscales ;  
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4° bis Une présentation des mesures envisagées pour assurer en 
exécution le respect du plafond global des dépenses du budget général voté par le 
Parlement, indiquant en particulier, pour les programmes dotés de crédits 
limitatifs, le taux de mise en réserve prévu pour les crédits ouverts sur le titre des 
dépenses de personnel et celui prévu pour les crédits ouverts sur les autres titres ;  

5° Des annexes explicatives développant conformément aux dispositions 
de l'article 5, pour l'année en cours et l'année considérée, par programme ou par 
dotation, le montant des crédits présentés par titre et présentant, dans les mêmes 
conditions, une estimation des crédits susceptibles d'être ouverts par voie de 
fonds de concours. Ces annexes sont accompagnées du projet annuel de 
performances de chaque programme précisant :  

a) La présentation des actions, des coûts associés, des objectifs 
poursuivis, des résultats obtenus et attendus pour les années à venir mesurés au 
moyen d'indicateurs précis dont le choix est justifié ;  

b) L'évaluation des dépenses fiscales ;  

c) La justification de l'évolution des crédits par rapport aux dépenses 
effectives de l'année antérieure, aux crédits ouverts par la loi de finances de 
l'année en cours et à ces mêmes crédits éventuellement majorés des crédits 
reportés de l'année précédente, en indiquant leurs perspectives d'évolution 
ultérieure ;  

d) L'échéancier des crédits de paiement associés aux autorisations 
d'engagement ;  

e) Par catégorie, présentée par corps ou par métier, ou par type de 
contrat, la répartition prévisionnelle des emplois rémunérés par l'Etat et la 
justification des variations par rapport à la situation existante ;  

f) Une présentation indicative des emplois rémunérés par les organismes 
bénéficiaires d'une subvention pour charges de service public prévue au II de 
l'article 5 et la justification des variations par rapport à la situation existante ;  

6° Des annexes explicatives développant, pour chaque budget annexe et 
chaque compte spécial, le montant du découvert ou des recettes et des crédits 
proposés par programme ou par dotation. Ces annexes sont accompagnées du 
projet annuel de performances de chacun d'entre eux, dans les conditions prévues 
au 5° en justifiant les prévisions de recettes et, le cas échéant, son découvert ;  

7° Des annexes générales prévues par les lois et règlements destinées à 
l'information et au contrôle du Parlement ;  

8° Pour les dispositions relevant du 2° du I et du 7° du II de l'article 34, 
une évaluation préalable comportant les documents visés aux dix derniers alinéas 
de l'article 8 de la loi organique n° 2009-403 du 15 avril 2009 relative à 
l'application des articles 34-1, 39 et 44 de la Constitution. 
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Ordonnance n°58-1100 du 17 novembre 1958 
relative au fonctionnement des assemblées parlementaires 

Art. 7. — Chaque assemblée parlementaire jouit de l'autonomie 
financière.  

Les crédits nécessaires au fonctionnement des assemblées 
parlementaires font l'objet de propositions préparées par les questeurs de chaque 
assemblée et arrêtées par une commission commune composée des questeurs des 
deux assemblées. Cette commission délibère sous la présidence d'un président de 
chambre à la Cour des comptes désigné par le premier président de cette 
juridiction. Deux magistrats de la Cour des comptes désignés par la même 
autorité assistent à la commission ; ils ont voix consultative dans ses 
délibérations.  

Les propositions ainsi arrêtées sont inscrites au projet de loi budgétaire 
auquel est annexé un rapport explicatif établi par la commission mentionnée à 
l'alinéa précédent.  

 

Code de la sécurité sociale 
Art. L.O. 111-3. — I. - La loi de financement de la sécurité sociale de 

l'année comprend quatre parties :  

- une partie comprenant les dispositions relatives au dernier exercice 
clos ;  

- une partie comprenant les dispositions relatives à l'année en cours ;  

- une partie comprenant les dispositions relatives aux recettes et à 
l'équilibre général pour l'année à venir ;  

- une partie comprenant les dispositions relatives aux dépenses pour 
l'année à venir.  

A. - Dans sa partie comprenant les dispositions relatives au dernier 
exercice clos, la loi de financement de la sécurité sociale :  

1° Approuve les tableaux d'équilibre par branche du dernier exercice 
clos des régimes obligatoires de base de sécurité sociale, du régime général et des 
organismes concourant au financement de ces régimes, ainsi que les dépenses 
relevant du champ de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie 
constatées lors de cet exercice ;  

2° Approuve, pour ce même exercice, les montants correspondant aux 
recettes affectées aux organismes chargés de la mise en réserve de recettes au 
profit des régimes obligatoires de base de sécurité sociale et ceux correspondant à 
l'amortissement de leur dette ;  

3° Approuve le rapport mentionné au II de l'article L.O. 111-4 et, le cas 
échéant, détermine, dans le respect de l'équilibre financier de chaque branche de 
la sécurité sociale, les mesures législatives relatives aux modalités d'emploi des 
excédents ou de couverture des déficits du dernier exercice clos, tels que ces 
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excédents ou ces déficits éventuels sont constatés dans les tableaux d'équilibre 
prévus au 1°.  

B. - Dans sa partie comprenant les dispositions relatives à l'année en 
cours, la loi de financement de la sécurité sociale :  

1° Rectifie les prévisions de recettes et les tableaux d'équilibre des 
régimes obligatoires de base et du régime général par branche, ainsi que des 
organismes concourant au financement de ces régimes ;  

2° Rectifie les objectifs de dépenses par branche de ces régimes, 
l'objectif national de dépenses d'assurance maladie de l'ensemble des régimes 
obligatoires de base, ainsi que leurs sous-objectifs ayant été approuvés dans la 
précédente loi de financement de la sécurité sociale ;  

3° Rectifie l'objectif assigné aux organismes chargés de l'amortissement 
de la dette des régimes obligatoires de base et les prévisions de recettes affectées 
aux fins de mise en réserve à leur profit.  

C. - Dans sa partie comprenant les dispositions relatives aux recettes et à 
l'équilibre général pour l'année à venir, la loi de financement de la sécurité 
sociale :  

1° Approuve le rapport prévu au I de l'article L.O. 111-4 ;  

2° Détermine, pour l'année à venir, de manière sincère, les conditions 
générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale compte tenu notamment 
des conditions économiques générales et de leur évolution prévisible. Cet 
équilibre est défini au regard des données économiques, sociales et financières 
décrites dans le rapport prévu à l'article 50 de la loi organique n° 2001-692 du 
1er août 2001 relative aux lois de finances. A cette fin :  

a) Elle prévoit, par branche, les recettes de l'ensemble des régimes 
obligatoires de base et, de manière spécifique, celles du régime général, ainsi que 
les recettes des organismes concourant au financement de ces régimes. 
L'évaluation de ces recettes, par catégorie, figure dans un état annexé ;  

b) Elle détermine l'objectif d'amortissement au titre de l'année à venir 
des organismes chargés de l'amortissement de la dette des régimes obligatoires de 
base et elle prévoit, par catégorie, les recettes affectées aux organismes chargés 
de la mise en réserve de recettes à leur profit ;  

c) Elle approuve le montant de la compensation mentionnée à l'annexe 
prévue au 5° du III de l'article L.O. 111-4 ;  

d) Elle retrace l'équilibre financier de la sécurité sociale dans des 
tableaux d'équilibre présentés par branche et établis pour l'ensemble des régimes 
obligatoires de base et, de manière spécifique, pour le régime général ainsi que 
pour les organismes concourant au financement de ces régimes ;  

e) Elle arrête la liste des régimes obligatoires de base et des organismes 
concourant à leur financement habilités à recourir à des ressources non 
permanentes, ainsi que les limites dans lesquelles leurs besoins de trésorerie 
peuvent être couverts par de telles ressources.  
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D. - Dans sa partie comprenant les dispositions relatives aux dépenses 
pour l'année à venir, la loi de financement de la sécurité sociale :  

1° Fixe les charges prévisionnelles des organismes concourant au 
financement des régimes obligatoires de base ;  

2° Fixe, par branche, les objectifs de dépenses de l'ensemble des régimes 
obligatoires de base et, de manière spécifique, ceux du régime général, ainsi que, 
le cas échéant, leurs sous-objectifs. La liste des éventuels sous-objectifs et la 
détermination du périmètre de chacun d'entre eux sont fixées par le 
Gouvernement après consultation des commissions parlementaires saisies au fond 
des projets de loi de financement de la sécurité sociale ;  

3° Fixe l'objectif national de dépenses d'assurance maladie de l'ensemble 
des régimes obligatoires de base ainsi que ses sous-objectifs. La définition des 
composantes des sous-objectifs est d'initiative gouvernementale. Les 
commissions parlementaires saisies au fond des projets de loi de financement de 
la sécurité sociale sont consultées sur la liste des sous-objectifs et la définition 
des composantes de ces sous-objectifs. Le nombre de sous-objectifs ne peut être 
inférieur à cinq.  

II. - La loi de financement de l'année et les lois de financement 
rectificatives ont le caractère de lois de financement de la sécurité sociale.  

La loi de financement rectificative comprend deux parties distinctes. Sa 
première partie correspond à la partie de la loi de financement de l'année 
comprenant les dispositions relatives aux recettes et à l'équilibre général. Sa 
deuxième partie correspond à la partie de la loi de financement de l'année 
comprenant les dispositions relatives aux dépenses.  

Seules des lois de financement peuvent modifier les dispositions prises 
en vertu du I.  

III. - L'affectation, totale ou partielle, d'une recette exclusive des 
régimes obligatoires de base de sécurité sociale, des organismes concourant à leur 
financement, à l'amortissement de leur dette ou à la mise en réserve de recettes à 
leur profit ou des organismes finançant et gérant des dépenses relevant de 
l'objectif national de dépenses d'assurance maladie, à toute autre personne morale 
ne peut résulter que d'une disposition de loi de financement. Ces dispositions sont 
également applicables, sous réserve des dispositions de l'article 36 de la loi 
organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, à 
l'affectation d'une ressource établie au profit de ces mêmes régimes et organismes 
à toute autre personne morale que l'Etat.  

IV. - Seules des lois de financement peuvent créer ou modifier des 
mesures de réduction ou d'exonération de cotisations de sécurité sociale non 
compensées aux régimes obligatoires de base.  

Cette disposition s'applique également :  

1° A toute mesure de réduction ou d'exonération de contributions 
affectées aux régimes obligatoires de base de sécurité sociale, ou aux organismes 
concourant à leur financement ou à l'amortissement de leur dette ou à la mise en 
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réserve de recettes à leur profit, ou aux organismes finançant et gérant des 
dépenses relevant de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie ;  

2° A toute mesure de réduction ou d'abattement de l'assiette de ces 
cotisations et contributions ;  

3° A toute modification des mesures non compensées à la date de 
l'entrée en vigueur de la loi organique n° 2005-881 du 2 août 2005 relative aux 
lois de financement de la sécurité sociale.  

V. - A. - Peuvent figurer dans la partie de la loi de financement de la 
sécurité sociale de l'année comprenant les dispositions relatives à l'année en 
cours, outre celles prévues au B du I, les dispositions ayant un effet sur les 
recettes des régimes obligatoires de base ou des organismes concourant à leur 
financement, à l'amortissement de leur dette ou à la mise en réserve de recettes à 
leur profit, relatives à l'affectation de ces recettes, sous réserve des dispositions 
de l'article 36 de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 précitée, ou ayant 
un effet sur les dépenses de ces régimes ou organismes.  

B. - Peuvent figurer dans la partie de la loi de financement de l'année 
comprenant les dispositions relatives aux recettes et à l'équilibre général pour 
l'année à venir, outre celles prévues au C du I, les dispositions :  

1° Ayant un effet sur les recettes de l'année des régimes obligatoires de 
base ou des organismes concourant à leur financement, ou relatives, sous réserve 
des dispositions de l'article 36 de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 
précitée, à l'affectation de ces recettes ;  

2° Ayant un effet sur les recettes de l'année ou des années ultérieures des 
régimes obligatoires de base ou des organismes concourant à leur financement, ou 
relatives, sous réserve des dispositions de l'article 36 de la loi organique 
n° 2001-692 du 1er août 2001 précitée, à l'affectation de ces recettes, à la 
condition qu'elles présentent un caractère permanent ;  

3° Modifiant les règles relatives aux cotisations et contributions 
affectées aux régimes obligatoires de base ou aux organismes concourant à leur 
financement ;  

4° Relatives à la trésorerie et à la comptabilité des régimes obligatoires 
de base ou des organismes concourant à leur financement, à l'amortissement de 
leur dette ou à la mise en réserve de recettes à leur profit ;  

5° Relatives au transfert, à l'amortissement et aux conditions de 
financement de l'amortissement de la dette des régimes obligatoires de base, et 
relatives à la mise en réserve de recettes au profit des régimes obligatoires de 
base et à l'utilisation de ces réserves, à la condition que ces dernières opérations 
aient une incidence sur les recettes de l'année ou, si elles ont également une 
incidence sur les recettes des années ultérieures, que ces opérations présentent un 
caractère permanent.  

C. - Peuvent figurer dans la partie de la loi de financement de la sécurité 
sociale de l'année comprenant les dispositions relatives aux dépenses pour l'année 
à venir, outre celles prévues au D du I, les dispositions :  
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1° Ayant un effet sur les dépenses de l'année des régimes obligatoires de 
base ou sur les dépenses de l'année des organismes concourant à leur financement 
qui affectent directement l'équilibre financier de ces régimes ;  

2° Ayant un effet sur les dépenses de l'année ou des années ultérieures 
des régimes obligatoires de base ou sur les dépenses des organismes concourant à 
leur financement qui affectent directement l'équilibre financier de ces régimes, à 
la condition qu'elles présentent un caractère permanent ;  

3° Modifiant les règles relatives à la gestion des risques par les régimes 
obligatoires de base ainsi que les règles d'organisation ou de gestion interne de 
ces régimes et des organismes concourant à leur financement, si elles ont pour 
objet ou pour effet de modifier les conditions générales de l'équilibre financier de 
la sécurité sociale ;  

4° Améliorant l'information et le contrôle du Parlement sur l'application 
des lois de financement de la sécurité sociale.  

D. - Peuvent également figurer dans la loi de financement, dans les 
conditions et sous les réserves prévues au A et aux 1°, 2° et 3° du B et du C du 
présent V, les dispositions relatives aux organismes qui financent et gèrent des 
dépenses relevant de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie.  

VI. - Lorsque des dispositions législatives ou réglementaires sont 
susceptibles d'avoir un effet sur les recettes ou les dépenses des régimes 
obligatoires de base de sécurité sociale, des organismes concourant à leur 
financement ou des organismes chargés de l'amortissement de leur dette, les 
conséquences de chacune d'entre elles doivent être prises en compte dans les 
prévisions de recettes et les objectifs de dépenses de la plus prochaine loi de 
financement.  

[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision 
du Conseil constitutionnel n° 2005-519 DC du 29 juillet 2005.]  

VII. - Les comptes des régimes et organismes de sécurité sociale doivent 
être réguliers, sincères et donner une image fidèle de leur patrimoine et de leur 
situation financière.  

VIII. - La mission d'assistance du Parlement et du Gouvernement, 
confiée à la Cour des comptes par le dernier alinéa de l'article 47-1 de la 
Constitution, comporte notamment :  

1° La production du rapport sur l'application des lois de financement de 
la sécurité sociale, prévu à l'article L.O. 132-3 du code des juridictions 
financières ;  

2° La production d'un avis sur la cohérence des tableaux d'équilibre par 
branche du dernier exercice clos, mentionnés au I du présent article ;  

3° La production du rapport, mentionné à l'article L.O. 132-2-1 du code 
des juridictions financières, de certification de la régularité, de la sincérité et de la 
fidélité des comptes des organismes nationaux du régime général et des comptes 
combinés de chaque branche et de l'activité de recouvrement du régime général, 
relatifs au dernier exercice clos, établis conformément aux dispositions du présent 
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livre. Ce rapport présente le compte rendu des vérifications opérées aux fins de 
certification.  

Art. L.O. 111-7-1. — I. - La partie du projet de loi de financement de la 
sécurité sociale de l'année comprenant les dispositions rectificatives pour l'année 
en cours ne peut être mise en discussion devant une assemblée avant le vote par 
cette assemblée de la partie du même projet comprenant les dispositions relatives 
au dernier exercice clos.  

La partie du projet de loi de financement de la sécurité sociale de l'année 
relative aux recettes et à l'équilibre général pour l'année à venir ne peut être mise 
en discussion devant une assemblée avant le vote par cette assemblée de la partie 
du même projet comprenant les dispositions rectificatives pour l'année en cours.  

La partie du projet de loi de financement de l'année comprenant les 
dispositions relatives aux dépenses pour l'année à venir ne peut être mise en 
discussion devant une assemblée avant l'adoption par la même assemblée de la 
partie du même projet comprenant les dispositions relatives aux recettes et à 
l'équilibre général pour la même année.  

II. - La partie du projet de loi de financement rectificative comprenant 
les dispositions relatives aux dépenses ne peut être mise en discussion devant une 
assemblée avant l'adoption par la même assemblée de la partie du même projet 
comprenant les dispositions relatives aux recettes et à l'équilibre général.  

III - Dans la partie comprenant les dispositions relatives au dernier 
exercice clos, l'approbation des tableaux d'équilibre des régimes obligatoires de 
base, du régime général, des organismes concourant au financement de ces 
régimes, celle des dépenses relevant de l'objectif national de dépenses d'assurance 
maladie constatées au titre de cet exercice, celle des montants correspondant aux 
recettes affectées aux organismes chargés de la mise en réserve de recettes au 
profit des régimes obligatoires de base de sécurité sociale ainsi que celle des 
montants correspondant à l'amortissement de leur dette font l'objet d'un vote 
unique.  

Dans la partie comprenant les dispositions relatives à l'année en cours, la 
rectification des prévisions de recettes et des tableaux d'équilibre des régimes 
obligatoires de base de sécurité sociale, du régime général ou des organismes 
concourant au financement de ces régimes fait l'objet d'un vote unique. La 
rectification de l'objectif d'amortissement des organismes chargés de 
l'amortissement de la dette des régimes obligatoires de base de sécurité sociale et 
celle des prévisions de recettes affectées aux organismes chargés de la mise en 
réserve de recettes au profit de ces régimes font l'objet d'un vote unique. La 
rectification des objectifs de dépenses par branche, décomposés le cas échéant en 
sous-objectifs, est assurée par un vote unique portant tant sur l'ensemble des 
régimes obligatoires de base de sécurité sociale que sur le régime général. La 
rectification de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie décomposé en 
sous-objectifs fait l'objet d'un vote distinct.  

Dans la partie comprenant les dispositions relatives aux recettes et à 
l'équilibre général pour l'année à venir, les prévisions de recettes de l'ensemble 
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des régimes obligatoires de base, du régime général ou des organismes 
concourant au financement de ces régimes font l'objet d'un vote unique. Les 
tableaux d'équilibre font l'objet de votes distincts selon qu'il s'agit de l'ensemble 
des régimes obligatoires de base, du régime général ou des organismes 
concourant au financement de ces régimes. La détermination de l'objectif 
d'amortissement des organismes chargés de l'amortissement de la dette des 
régimes obligatoires de base de sécurité sociale et celle des prévisions de recettes 
affectées aux organismes chargés de la mise en réserve de recettes au profit de 
ces régimes font l'objet d'un vote unique. La liste des régimes obligatoires de base 
de sécurité sociale et des organismes concourant à leur financement habilités à 
recourir à des ressources non permanentes ainsi que les limites dans lesquelles 
leurs besoins de trésorerie peuvent être couverts par de telles ressources font 
l'objet d'un vote unique.  

Dans la partie comprenant les dispositions relatives aux dépenses pour 
l'année à venir, les charges prévisionnelles des organismes concourant au 
financement des régimes obligatoires de base de sécurité sociale font l'objet d'un 
vote unique. Chaque objectif de dépenses par branche, décomposé le cas échéant 
en sous-objectifs, fait l'objet d'un vote unique portant tant sur l'ensemble des 
régimes obligatoires de base de sécurité sociale que sur le régime général. 
L'objectif national de dépenses d'assurance maladie de l'ensemble des régimes 
obligatoires de base, décomposé en sous-objectifs, fait l'objet d'un vote unique.  

IV. - Au sens de l'article 40 de la Constitution, la charge s'entend, 
s'agissant des amendements aux projets de loi de financement de la sécurité 
sociale s'appliquant aux objectifs de dépenses, de chaque objectif de dépenses par 
branche ou de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie.  

Tout amendement doit être motivé et accompagné des justifications qui 
en permettent la mise en œuvre.  

Les amendements non conformes aux dispositions du présent chapitre 
sont irrecevables.  

 

Règlement du Sénat 
Art. 5. — 1. - Les sénateurs peuvent s'organiser en groupes par affinités 

politiques. Nul ne peut faire partie de plusieurs groupes ni être contraint de faire 
partie d'un groupe. 

2. - Les groupes sont constitués par la remise à la Présidence du Sénat de la 
liste des sénateurs qui ont déclaré y adhérer. Au moment de leur création, de même 
qu'après chaque renouvellement du Sénat, les groupes doivent rendre publique une 
déclaration politique formulant les objectifs et les moyens de la politique qu'ils 
préconisent. Les listes des membres des groupes sont publiées au Journal officiel au 
moment de leur création de même qu'après chaque renouvellement du Sénat. 

3. - Les groupes constituent librement leurs bureaux. 

4. - Chaque groupe compte au moins quinze membres. Il peut assurer son 
service intérieur par un secrétariat administratif dont il règle lui-même le statut, le 
recrutement et le mode de rétribution. 
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5. - Les conditions d'installation matérielle des secrétariats des groupes et 
les droits d'accès et de circulation de leur personnel dans le Palais sont fixés par le 
Bureau du Sénat sur proposition des questeurs. 

6. - Est interdite la constitution, au sein du Sénat, de groupes tendant à 
défendre des intérêts particuliers, locaux ou professionnels. 

Art. 6. —1. - Les formations dont l'effectif est inférieur à quinze 
membres peuvent soit s'apparenter, soit se rattacher administrativement à un 
groupe de leur choix, avec l'agrément du bureau de ce groupe. 

2. - La même faculté est ouverte sous la même condition aux sénateurs qui 
ne figurent sur la liste d'aucun groupe ou d'aucune formation. 

3. - L'indication des formations ou des sénateurs qui ont déclaré, en vertu 
du présent article, s'apparenter ou se rattacher administrativement à un groupe, figure 
à la suite de la liste des membres dudit groupe. 

4. - Les sénateurs qui ne sont ni inscrits, ni apparentés, ni rattachés 
administrativement à un groupe déterminé forment une réunion administrative 
représentée par un délégué élu par elle. Ce délégué possède les mêmes droits qu'un 
président de groupe en ce qui concerne la nomination des commissions et des 
secrétaires du Sénat. 

5. - Lorsqu'il y a lieu de procéder aux nominations prévues aux articles 3, 
alinéa 9, 8 et 105 selon la règle de la représentation proportionnelle des groupes, 
l'effectif de ceux-ci doit comprendre, outre leurs membres, ceux des formations qui 
leur sont rattachées ou apparentées, ainsi que les sénateurs individuellement rattachés 
ou apparentés. 

Art. 8. —1. - Le Sénat, après l'élection de son Président, fixe la date de 
la séance au cours de laquelle seront nommées les commissions permanentes. 

2. - Avant cette séance, les bureaux des groupes et le délégué des sénateurs 
ne figurant sur la liste d'aucun groupe, après s'être concertés, remettent au Président 
du Sénat la liste des candidats qu'ils ont établie conformément à la règle de la 
proportionnalité. 

3. - Cette liste est affichée dans le plus bref délai. Au cours de la séance, le 
Président fait connaître qu'il a été procédé à son affichage. 

4. - Pendant un délai d'une heure après cet avis, il peut être fait opposition à 
la liste des candidats ainsi présentés. 

5. - Si cette opposition est fondée sur le non-respect des règles de la 
représentation proportionnelle, elle doit être rédigée par écrit et signée par un 
président de groupe ou par trente sénateurs au moins. 

6. - Dans ce cas, si l'opposition est prise en considération par le Sénat, il y a 
lieu d'établir une nouvelle liste des candidats comme il est dit à l'alinéa 2 du présent 
article. 
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7. - Si l'opposition n'est pas fondée sur le non-respect des règles de la 
représentation proportionnelle, elle doit être rédigée par écrit et signée par trois 
présidents de groupe ou par soixante sénateurs. 

8. - Dans ce cas, si l'opposition est prise en considération par le Sénat, 
celui-ci procède à un ou plusieurs votes par scrutin plurinominal, en assemblée 
plénière. 

9. - S'il n'y a pas d'opposition, à l'expiration du délai indiqué à l'alinéa 4 ci-
dessus, la liste des candidats est ratifiée par le Sénat. 

10. - En cas de vacance dans une commission permanente, et sous réserve 
des dispositions de l'alinéa 3 de l'article 15, le groupe intéressé ou, le cas échéant, le 
délégué des sénateurs ne figurant sur la liste d'aucun groupe, remet au Président du 
Sénat le nom du sénateur appelé à occuper le siège vacant ; il est procédé à sa 
désignation dans les conditions prévues ci-dessus. 

11. - La liste des membres des commissions est publiée au Journal officiel. 
12. - Un sénateur ne peut faire partie que d'une seule commission 

permanente. Le Président du Sénat ne fait partie d'aucune commission permanente. 

Art. 11. — 1. - La création d'une commission d'enquête par le Sénat 
résulte du vote d'une proposition de résolution, déposée, renvoyée à la 
commission permanente compétente, examinée et discutée dans les conditions 
fixées par le présent Règlement. Cette proposition doit déterminer avec précision, 
soit les faits qui donnent lieu à enquête, soit les services publics ou les entreprises 
nationales dont la commission d'enquête doit examiner la gestion. Lorsqu'elle 
n'est pas saisie au fond d'une proposition tendant à la création d'une commission 
d'enquête, la commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du Règlement et d'administration générale est appelée à émettre un avis 
sur la conformité de cette proposition avec les dispositions de l'article 6 de 
l'ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958, modifiée, relative au 
fonctionnement des assemblées parlementaires. La proposition de résolution fixe 
le nombre des membres de la commission d'enquête, qui ne peut comporter plus 
de vingt et un membres. 

2. - Pour la nomination des membres des commissions d'enquête dont la 
création est décidée par le Sénat, une liste des candidats est établie par les présidents 
des groupes et le délégué des sénateurs ne figurant sur la liste d'aucun groupe, 
conformément à la règle de la proportionnalité. Il est ensuite procédé selon les 
modalités prévues à l'article 8, alinéas 3 à 11. 

3 et 4. - Abrogés 

Art. 13. — 1. - Dès leur nomination, après chaque renouvellement 
triennal, les commissions convoquées par le Président du Sénat nomment leur 
bureau, au sein duquel tous les groupes politiques doivent être représentés. 

2. - Les commissions permanentes élisent, outre le président et six vice-
présidents, un secrétaire par fraction de dix membres de leur effectif. 
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2 bis. - Les vice-présidents peuvent suppléer et représenter le président de 
la commission permanente. 

2 ter. - L'élection du président a lieu au scrutin secret sous la présidence du 
président d'âge qui proclame les résultats du scrutin dont le dépouillement est 
effectué par les deux plus jeunes commissaires présents. Les dispositions de 
l'alinéa 6 de l'article 3 sont applicables. 

2 quater. - L'élection des vice-présidents a lieu sous la présidence du 
président dans les mêmes conditions, au scrutin secret par bulletins plurinominaux. 

3. - Il est procédé, en priorité, à la nomination de secrétaires appartenant 
aux groupes qui ne sont pas représentés aux autres postes du bureau. 

4. - Le nombre de vice-présidents ou de secrétaires peut être augmenté pour 
satisfaire à l'obligation de représentation de tous les groupes politiques fixée par 
l'alinéa 1. 

5. - Chaque commission spéciale fixe elle-même la composition de son 
bureau. 

6. - Seule la commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
comptes économiques de la Nation nomme un rapporteur général qui fait, de 
droit, partie du bureau de la commission. 

Art. 16. — 1. - Les commissions permanentes sont saisies par les soins 
du Président du Sénat de tous les projets ou propositions entrant dans leur 
compétence, ainsi que des pièces et documents qui s'y rapportent, sauf dans les 
cas où le Gouvernement demande le renvoi à une commission spécialement 
désignée pour leur examen. 

2. - Le renvoi à une commission spéciale peut également être décidé par 
le Sénat, sur proposition de son Président. 

2 bis. - La constitution d'une commission spéciale peut également être 
décidée par le Sénat sur la demande soit du président d'une commission 
permanente, soit du président d'un groupe. Cette demande doit être présentée dans 
le délai de deux jours francs suivant la distribution du projet ou de la proposition 
ou d'un jour franc en cas de déclaration d'urgence formulée par le Gouvernement 
avant la distribution. La demande est aussitôt affichée et notifiée au 
Gouvernement et aux présidents des groupes et des commissions permanentes. 

Elle est considérée comme adoptée si, avant la deuxième séance qui suit 
cet affichage, le Président du Sénat n'a été saisi d'aucune opposition par le 
Gouvernement ou le président d'un groupe. 

2 ter. - Si une opposition à la demande de constitution d'une commission 
spéciale a été formulée dans les conditions prévues à l'alinéa 2 bis du présent 
article, un débat sur la demande est inscrit d'office à la suite de l'ordre du jour du 
premier jour de séance suivant l'annonce faite au Sénat de l'opposition. Au cours 
de ce débat, peuvent seuls prendre la parole le Gouvernement et, pour une durée 
n'excédant pas cinq minutes, l'auteur de l'opposition, l'auteur ou le premier 
signataire de la demande et les présidents des commissions permanentes. 
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3. - Dans le cas où une commission permanente se déclare incompétente 
ou en cas de conflit de compétence entre deux ou plusieurs commissions 
permanentes, il est procédé à la nomination d'une commission spéciale. 

3 bis. - Les projets de loi de finances sont envoyés de droit à la 
commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la Nation. 

4. - Les commissions permanentes renouvelées restent saisies de plein 
droit, après leur renouvellement, des affaires qui leur avaient été renvoyées. Les 
commissions spéciales disparaissent lors de la promulgation des textes pour 
l'examen desquels elles ont été constituées. 

5. - Chaque commission dresse procès-verbal de ses délibérations ; ce 
procès-verbal a un caractère confidentiel. Les sénateurs peuvent prendre 
communication, sans déplacement, des procès-verbaux des commissions. 

6. - Ces procès-verbaux et documents qui s'y rapportent sont déposés 
aux archives du Sénat, après chaque renouvellement partiel de celui-ci. 

7. - Par décision de son président, les travaux d'une commission peuvent 
faire l'objet d'une communication à la presse. 

8. - Une commission peut décider la publicité, par les moyens de son 
choix, de tout ou partie de ses travaux. 

9. - Lorsqu'une commission est appelée à examiner un projet ou une 
proposition de loi faisant l'objet d'un vote sans débat, le compte rendu intégral des 
débats de la commission portant sur ce texte est publié au Journal officiel. Le 
vote ne peut intervenir avant le cinquième jour qui suit celui de cette publication. 

10. - Les dispositions du précédent alinéa ne sont pas applicables lorsque 
le vote sans débat a été converti en vote après débat restreint. 

11. - La commission peut décider de siéger en comité secret à la 
demande du Premier ministre, de son président ou d'un dixième de ses membres. 
Elle décide ensuite de la publication du compte rendu de ses débats au Journal 
officiel. 

Art. 19. - 1. - Les commissions désignent un rapporteur pour l'examen de 
chaque projet ou proposition. 

2. - Au cours des intersessions ou durant les intervalles des séances, les 
rapports adoptés par les commissions peuvent, en cas d'urgence, être 
immédiatement imprimés et distribués. 

Art. 23. — Il est publié chaque semaine un Bulletin des commissions 
dans lequel sont insérées les indications prévues à l'article 20, ainsi que tous 
autres renseignements relatifs aux travaux des commissions dont le détail est fixé 
par leur bureau. 

Art. 24. — 1. - Le Président annonce en séance publique le dépôt des 
projets de loi présentés par le Gouvernement, soit directement, soit après leur 
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adoption par l'Assemblée nationale, celui des propositions de loi adoptées par 
l'Assemblée nationale et transmises par le Président de cette dernière ainsi que le 
dépôt des propositions de loi ou de résolution présentées par les sénateurs. Le 
dépôt de projets de loi ou de propositions de loi ou de résolution lorsque le Sénat 
ne tient pas séance fait l'objet d'une insertion au Journal officiel indiquant que ce 
dépôt est rattaché pour ordre à la dernière séance que le Sénat a tenue 
antérieurement, puis d'une annonce lors de la première séance publique qui suit. 
Les projets et propositions sont renvoyés à la commission compétente ou à une 
commission spécialement désignée à l'effet de les examiner dans les conditions 
fixées à l'article 16 ou au chapitre VII bis du présent Règlement. Les projets de 
loi et les propositions de loi ou de résolution sont imprimés et distribués. 
Lorsqu'ils sont distribués lorsque le Sénat ne tient pas séance, la distribution des 
projets de loi ou des propositions de loi ou de résolution fait l'objet d'une 
insertion au Journal officiel. 

2. - Les propositions de loi ont trait aux matières déterminées par la 
Constitution et les lois organiques. Si elles sont présentées par les sénateurs, elles ne 
sont pas recevables lorsque leur adoption aurait pour conséquence, soit la diminution 
d'une ressource publique non compensée par une autre ressource, soit la création ou 
l'aggravation d'une charge publique. 

3. - Les propositions de résolution ont trait aux décisions relevant de la 
compétence exclusive du Sénat. Elles sont irrecevables dans tous les autres cas, 
hormis ceux prévus par les textes constitutionnels et organiques. 

4. - Le Bureau du Sénat ou certains de ses membres désignés par lui à cet 
effet sont juges de la recevabilité des propositions de loi ou de résolution. 

Art. 28. — 1. - Les propositions de loi et les propositions de résolution 
qui ont été déposées par les sénateurs et qui ont été repoussées par le Sénat ne 
peuvent être reproduites avant le délai de trois mois. 

2. - Celles sur lesquelles le Sénat n'a pas statué deviennent caduques de 
plein droit à l'ouverture de la troisième session ordinaire suivant celle au cours de 
laquelle elles ont été déposées. Les propositions de loi ou de résolution déposées 
dans l'intervalle des sessions ordinaires sont rattachées, pour le calcul des règles de 
caducité, au premier jour de la session ordinaire suivant la date de leur dépôt. 

3. - Abrogé  

Art. 36. — 1. - Aucun sénateur ne peut prendre la parole s'il ne l'a 
demandée au Président, puis obtenue, même s'il est autorisé exceptionnellement 
par un orateur à l'interrompre. En ce dernier cas, l'interruption ne peut excéder 
deux minutes. 

2. - Aucune intervention faite par un sénateur en séance publique, même si 
elle est faite au nom d'une commission, ne peut excéder quarante-cinq minutes. 

3. - La parole est accordée sur-le-champ à tout sénateur qui la demande 
pour un rappel au Règlement. Toutefois, l'auteur de la demande doit faire référence à 
une disposition précise du Règlement autre que celles du présent alinéa, faute de quoi 
la parole lui est retirée. Elle est accordée, mais seulement en fin de séance, au 
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sénateur qui la demande pour un fait personnel. Dans les deux cas, elle ne peut être 
conservée plus de cinq minutes. 

4. - Les sénateurs qui demandent la parole ne peuvent s'exprimer au nom de 
l'un de leurs collègues. Ils sont inscrits suivant l'ordre de leur demande, sauf si la 
Conférence des présidents a décidé d'organiser la discussion générale du débat 
conformément aux dispositions de l'article 29 bis. 

5. - L'orateur parle à la tribune ou de sa place. Le Président peut l'inviter à 
monter à la tribune. 

6. - S'il l'estime nécessaire pour l'information du Sénat, le Président peut 
autoriser exceptionnellement un orateur à poursuivre son intervention au-delà du 
temps maximum prévu par le Règlement.  

7. - Si l'orateur parle sans avoir obtenu la parole ou s'il prétend la conserver 
après que le Président la lui a retirée, le Président peut déclarer que ses paroles ne 
figureront pas au procès-verbal. 

8. - L'orateur ne doit pas s'écarter de la question, sinon le Président l'y 
rappelle. 

9. - Si l'orateur rappelé deux fois à la question dans le même discours 
continue à s'en écarter, le Président doit consulter le Sénat pour savoir si la parole ne 
sera pas interdite à l'orateur sur le même sujet pendant le reste de la séance. Le Sénat 
se prononce sans débat, à main levée ; en cas de doute, la parole n'est pas interdite à 
l'orateur. 

10. - Les interpellations de collègue à collègue sont interdites. 

Art. 43. — 1. - Avant le vote sur l'ensemble d'un projet ou d'une 
proposition, le Sénat peut décider, sur la demande d'un de ses membres, que le texte 
sera renvoyé à la commission pour coordination. Dans le débat ouvert sur cette 
demande, ont seuls droit à la parole l'auteur de la demande ou son représentant, un 
orateur d'opinion contraire, chacun pour une durée n'excédant pas cinq minutes, le 
président ou le rapporteur de la commission saisie au fond et le Gouvernement. 
Aucune explication de vote n'est admise. 

2. - Le renvoi pour coordination est de droit si la commission le demande. 

3. - Lorsqu'il y a lieu à renvoi pour coordination, la séance est suspendue si 
la commission le demande ; le travail de la commission est soumis au Sénat dans le 
plus bref délai possible et la discussion ne peut porter que sur la rédaction. 

4. - Avant le vote sur l'ensemble d'un texte, tout ou partie de celui-ci peut 
être renvoyé, sur décision du Sénat, à la commission, pour une seconde délibération à 
condition que la demande de renvoi ait été formulée ou acceptée par le 
Gouvernement. Dans le débat ouvert sur cette demande, ont seuls droit à la parole 
l'auteur de la demande ou son représentant, un orateur d'opinion contraire, chacun 
pour une durée n'excédant pas cinq minutes, le président ou le rapporteur de la 
commission saisie au fond et le Gouvernement. Aucune explication de vote n'est 
admise. 
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5. - Lorsqu'il y a lieu à seconde délibération, les textes adoptés lors de la 
première délibération sont renvoyés à la commission, qui doit présenter un nouveau 
rapport. 

6. - Dans sa seconde délibération, le Sénat statue seulement sur les 
nouvelles propositions du Gouvernement ou de la commission, présentées sous 
forme d'amendements et sur les sous-amendements s'appliquant à ces amendements. 

7. - Avant que le vote sur l'ensemble ne soit intervenu, aucun vote acquis ne 
peut être remis en question sans renvoi préalable à la commission soit pour 
coordination, soit pour seconde délibération. 

Art. 45. — 1. - Tout amendement dont l'adoption aurait pour 
conséquence, soit la diminution d'une ressource publique non compensée par une 
autre ressource, soit la création ou l'aggravation d'une charge publique peut faire 
l'objet d'une exception d'irrecevabilité soulevée par le Gouvernement, la 
commission des finances, la commission saisie au fond ou tout sénateur. 
L'irrecevabilité est admise de droit, sans qu'il y ait lieu à débat, lorsqu'elle est 
affirmée par la commission des finances. L'amendement est mis en discussion 
lorsque la commission des finances ne reconnaît pas l'irrecevabilité. 

2. - Lorsque la commission des finances n'est pas en état de faire connaître 
immédiatement ses conclusions sur l'irrecevabilité de l'amendement, l'article en 
discussion est réservé. Quand la commission des finances estime qu'il y a doute, son 
représentant peut demander à entendre les explications du Gouvernement et de 
l'auteur de l'amendement qui dispose de la parole durant cinq minutes. Si le 
représentant de la commission des finances estime que le doute subsiste, 
l'amendement et l'article correspondant sont réservés et renvoyés à la commission 
des finances. Dans les cas prévus au présent alinéa, la commission des finances doit 
faire connaître ses conclusions sur la recevabilité avant la fin du débat, autrement 
l'irrecevabilité sera admise tacitement. 

3. - Dans le cas de discussion d'une proposition de loi déposée par un 
sénateur, les règles énoncées par les alinéas 1 et 2 du présent article s'appliquent 
également au texte mis en discussion. 

4. - Il est procédé selon les mêmes règles lorsque le Gouvernement ou tout 
sénateur soulève, à l'encontre d'un amendement ou d'un article additionnel, une 
exception d'irrecevabilité fondée sur une des dispositions de la loi organique relative 
aux lois de finances. 

5. - L'irrecevabilité tirée de l'article 41, premier alinéa, de la Constitution 
peut être opposée par le Gouvernement à une proposition ou à un amendement avant 
le commencement de sa discussion en séance publique. Lorsqu'elle est opposée en 
séance publique, la séance est s'il y a lieu suspendue jusqu'à ce que le Président du 
Sénat ait statué si l'irrecevabilité est opposée à une proposition ; si elle est opposée à 
un amendement, la discussion de celui-ci et, le cas échéant, celle de l'article sur 
lequel il porte, est réservée jusqu'à ce que le Président du Sénat ait statué. 

6. - Dans tous les cas prévus à l'alinéa précédent, il n'y a pas lieu à débat. Le 
Président du Sénat peut consulter le président de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du Règlement et 
d'administration générale ou un membre du Bureau désigné à cet effet. 
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L'irrecevabilité est admise de droit lorsqu'elle est confirmée par le Président du 
Sénat. S'il y a désaccord entre le Président du Sénat et le Gouvernement, le Conseil 
constitutionnel est saisi dans les formes fixées par l'article 41 de la Constitution et la 
discussion est suspendue jusqu'à la notification de sa décision, laquelle est 
communiquée sans délai au Sénat par le Président. 

7. - L'irrecevabilité des amendements tirée de l'article L.O. 111-3 du code 
de la sécurité sociale peut être soulevée par le Gouvernement, la commission des 
affaires sociales, la commission saisie au fond ou tout sénateur. L'irrecevabilité est 
admise de droit, sans qu'il y ait lieu à débat, lorsqu'elle est affirmée par la 
commission des affaires sociales. L'amendement est mis en discussion lorsque la 
commission des affaires sociales ne reconnaît pas l'irrecevabilité. 

8. - Lorsque la commission des affaires sociales n'est pas en état de faire 
connaître immédiatement ses conclusions sur l'irrecevabilité de l'amendement, 
l'article en discussion est réservé. Quand la commission estime qu'il y a doute, son 
représentant peut demander à entendre les explications du Gouvernement et de 
l'auteur de l'amendement qui dispose de la parole durant cinq minutes. Si le 
représentant de la commission estime que le doute subsiste, l'amendement et l'article 
correspondant sont réservés et renvoyés à la commission. Dans les cas prévus au 
présent alinéa, la commission doit faire connaître ses conclusions sur la recevabilité 
avant la fin du débat, autrement, l'irrecevabilité sera admise tacitement. 

9. - Dans le cas de discussion d'une proposition de loi déposée par un 
sénateur, les règles énoncées par les alinéas 7 et 8 du présent article s'appliquent 
également au texte mis en discussion. 

Art. 47 bis. — 1. - Pour l'application des dispositions de l'article 42 de la loi 
organique relative aux lois de finances, il est procédé à un vote sur l'ensemble de la 
première partie du projet de loi de finances de l'année dans les mêmes conditions que 
sur l'ensemble d'un projet de loi. La seconde délibération est de droit lorsqu'elle est 
demandée par le Gouvernement ou la commission des finances. 

2. - Lorsque le Sénat n'adopte pas la première partie du projet de loi de 
finances, l'ensemble du projet de loi est considéré comme rejeté. 

3. - Avant le vote sur l'ensemble du projet de loi de finances, les 
dispositions des alinéas 4 à 6 de l'article 43 ne peuvent pas être appliquées aux 
articles de la première partie du projet. Toutefois, sur demande du Gouvernement ou 
de la commission des finances, il peut être procédé à une coordination. 

Art. 47 nonies. — Ne peuvent faire l'objet d'une procédure de vote sans 
débat ou de vote après débat restreint les projets et propositions de loi portant 
révision de la Constitution, les projets et propositions de loi organiques ou portant 
amnistie, les projets de loi de finances, les projets de loi de l'article 38 de la 
Constitution, les projets de loi tendant à autoriser la prorogation de l'état de siège, 
les projets ou propositions de loi relatifs au régime électoral des assemblées 
parlementaires et des assemblées locales, concernant les principes fondamentaux 
de la libre administration des collectivités locales, de leurs compétences et de 
leurs ressources, concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens 
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pour l'exercice des libertés publiques, ni les lois soumises au Parlement en 
application du second alinéa de l'article 10 de la Constitution. 

Art. 50. — À la demande de la commission intéressée, la Conférence des 
présidents peut décider de fixer un délai limite pour le dépôt des amendements. 
La décision de la Conférence des présidents figure à l'ordre du jour. 

Art. 59. — Il est procédé de droit au scrutin public ordinaire lors des votes 
sur l'ensemble : 

1° de la première partie de la loi de finances de l'année ; 

2° des lois de finances, sous réserve des dispositions de l'article 60 bis, 
alinéa 3 ; 

3° des lois organiques ; 

4° des projets ou propositions de révision de la Constitution ; 

5° des propositions mentionnées à l'article 11 de la Constitution. 

Art. 69 bis. — 1. - Sous réserve des dispositions du présent article, toute 
motion tendant, en application de l'article 72-4 de la Constitution, à proposer au 
Président de la République de consulter les électeurs d'une collectivité territoriale 
située outre-mer, est soumise aux mêmes règles que celles prévues par le présent 
Règlement pour les propositions de résolution. 

2. - Lorsque le Sénat adopte une motion déposée par un ou plusieurs 
sénateurs, ou modifie une motion transmise par l'Assemblée nationale, le Président 
du Sénat en transmet le texte au Président de l'Assemblée nationale. 

3. - Lorsque le Sénat adopte sans modification une motion transmise par 
l'Assemblée nationale, le Président du Sénat en transmet le texte définitif au 
Président de la République par l'intermédiaire du Secrétariat général du 
Gouvernement. Le Président de l'Assemblée nationale est avisé de cette transmission. 

Art. 73. - Le Sénat donne les autorisations visées aux articles 35 et 36 de 
la Constitution dans la forme prévue par l'article 49 de la Constitution, dernier 
alinéa. 

Art. 75 bis. — L'ordre du jour du Sénat comporte, deux fois par mois, 
des questions au Gouvernement en liaison avec l'actualité. La Conférence des 
présidents arrête la répartition du nombre de ces questions entre les groupes et la 
réunion administrative des sénateurs ne figurant sur la liste d'aucun groupe en 
tenant compte de leur importance numérique et fixe les modalités de leur dépôt et 
de la procédure suivie en séance. 

Art. 77. — 1. - La matinée de la séance du mardi est réservée par priorité 
aux questions orales. La Conférence des présidents peut reporter à un autre jour 
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de séance l'application des dispositions prioritaires de l'article 48, deuxième 
alinéa, de la Constitution. 

2. - L'inscription des questions orales à l'ordre du jour de cette séance est 
décidée par la Conférence des présidents sur le vu du rôle prévu à l'alinéa 3 de 
l'article 76. 

3. - Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour d'une séance que les 
questions déposées huit jours au moins avant cette séance. 

Art. 79. — 1. - Tout sénateur qui désire poser au Gouvernement une 
question orale suivie de débat en remet au Président du Sénat le texte 
accompagné d'une demande de débat. 

2. - Les questions orales suivies de débat doivent être sommairement 
rédigées et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. La recevabilité de ces questions au regard des conditions 
précédentes est appréciée dans les conditions prévues à l'article 24, alinéa 4. 

3. - Le Président informe immédiatement le Gouvernement de cette 
demande. Il donne connaissance au Sénat du texte de la question et de la demande de 
débat au premier jour de séance qui suit le dépôt de la demande. 

4. - Les questions orales avec débat ne peuvent être posées que par un seul 
sénateur et à un seul ministre ; celles qui portent sur la politique générale du 
Gouvernement sont adressées au Premier ministre. 

Art. 80. — 1. - La date de discussion des questions orales avec débat est 
fixée par le Sénat, sur proposition de la Conférence des présidents, soit à la même 
séance que les questions orales, soit, avec l'accord du Gouvernement, à une autre 
séance. 

2. - Toutefois, sur demande écrite de l'auteur de la question, remise en 
même temps que la question et revêtue de la signature de trente membres, dont la 
présence doit être constatée par appel nominal, le Sénat, informé sans délai de la 
question par le Président, peut décider, par assis et levé, sans débat, qu'il sera procédé 
à la fixation de la date de discussion aussitôt après la fin de l'examen des projets ou 
propositions inscrits par priorité à l'ordre du jour de la séance. 

3. - Le Sénat procède aux fixations de date, sans débat sur le fond, après 
avoir entendu le Gouvernement s'il y a lieu. 

4. - Pour toute fixation de date, les interventions ne peuvent excéder cinq 
minutes. Seuls peuvent intervenir l'auteur de la question ou l'un de ses collègues 
désigné par lui pour le suppléer, chaque président de groupe ou son délégué, et le 
Gouvernement. 

5. - Dans le cas où le Sénat décide de renvoyer à la suite le débat sur une 
question orale, l'auteur de la question conserve le droit de la poser sous forme de 
question orale sans débat. 
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Art. 82. — 1. - Dans le débat sur une question orale avec débat, l'auteur 
de la question dispose d'un temps de parole de vingt minutes. En outre, la 
Conférence des présidents peut décider : 

- soit que les dispositions de l'article 29 bis s'appliqueront aux orateurs 
suivants ; 

- soit d'accorder un temps de parole de dix minutes à un orateur par 
groupe ; en outre, l'auteur de la question et l'orateur de chaque groupe disposent 
chacun de cinq minutes pour répondre au Gouvernement. 

2. - Le droit de prendre la parole pour développer sa question est personnel. 
Toutefois, l'auteur de la question peut désigner un de ses collègues pour le suppléer 
en cas d'empêchement. 

3. - Abrogé  

Art. 102. — Le Bureau déterminera, par un règlement intérieur, 
l'organisation et le fonctionnement des services du Sénat, les modalités 
d'exécution par les différents services des formalités prescrites par le présent 
Règlement ainsi que le statut du personnel et les rapports entre l'administration du 
Sénat et les organisations professionnelles du personnel. 




